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UNIVERSITÉ D’ALGER 3  
Lancement d’un 
master professionnel 
en gestion des actifs 
 
L’Université d’Alger 3 lancera, à partir 
de l’année universitaire 2026-2027, 
un master professionnel spécialisé 
dans la gestion des actifs, une forma-
tion destinée à répondre aux besoins 
croissants du marché financier algé-
rien en compétences spécialisées 
dans l’investissement et la gestion des 
portefeuilles. 
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EXPORTATIONS DE GAZ 
VERS L’ESPAGNE 
10,313 TWh livrés par 
l’Algérie en août 2026 

 
L'Algérie a représenté 34,7 % des ap-
provisionnements gaziers de l'Es-
pagne durant le mois d'août 2026, 
confirmant ainsi son poids parmi les 
principaux fournisseurs du marché 
espagnol. Avec 10,313 TWh livrés au 
cours du mois, le pays nord-africain 
s'est classé au deuxième rang des 
fournisseurs de gaz de l'Espagne, der-
rière les États-Unis, dont les exporta-
tions ont fortement progressé sur la 
période. 
 

    P 5      
 

ALGÉRIE-ITALIE 
6,78 milliards d’euros 
d’échanges au premier 
semestre 
 
Les échanges commerciaux entre 
l’Italie et l’Algérie ont atteint près de 
6,78 milliards d’euros au premier se-
mestre 2026, selon des données d’Eu-
rostat traitées par l’Agence italienne 
pour le commerce extérieur (ICE). 
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L’Algérie engage la structuration de sa finance climatique. Le pays a lancé, durant le 
premier semestre 2026, les premiers travaux visant à mettre en place des mécanismes 

nationaux capables de mobiliser et d’orienter davantage de capitaux vers les projets liés à la 
transition écologique. Une démarche qui doit également faciliter l’accès aux financements 

climatiques internationaux, selon la GIZ Algeria. P 3

FINANCE CLIMATIQUE

L’État veut  
mobiliser davantage 

de capitaux 
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ALGÉRIE-ARABIE 
SAOUDITE 

Échanges d’expertise 
pour développer les 
marchés financiers 

 

Des rencontres consacrées à 
l’échange d’expériences et 
d’expertises dans le domaine 

financier ont réuni, au siège de la 
Commission d’organisation et de 
surveillance des opérations de 
Bourse (COSOB) et par visioconfé-
rence, des acteurs du marché finan-
cier algérien et des représentants 
de l’Autorité des marchés financiers 
saoudienne (CMA), a indiqué la CO-
SOB dans un communiqué. 
Ces rencontres, organisées dans le 
cadre des travaux de la Commis-
sion du commerce et de l’économie 
relevant du Conseil de coordination 
supérieur algéro-saoudien, ont porté 
sur plusieurs thématiques liées au 
développement et à la modernisa-
tion des marchés financiers, notam-
ment la technologie financière (Fin-
Tech), le financement participatif et 
le marché des sukuk. La première 
rencontre, tenue avec la participa-
tion de cadres de la COSOB et du 
directeur général du laboratoire de 
technologie financière Algeria Fin-
Lab, a été consacrée principalement 
à la FinTech et au financement par-
ticipatif. 
A cette occasion, l’expérience d’Al-
geria FinLab a été présentée, ainsi 
que plusieurs initiatives et expé-
riences développées en Arabie 
saoudite dans le domaine des tech-
nologies financières, avec la partici-
pation de représentants de la CMA 
et du laboratoire saoudien des tech-
nologies financières XLAB. Les dis-
cussions ont également porté sur le 
financement participatif, la COSOB 
ayant présenté le cadre réglemen-
taire régissant ce mode de finance-
ment en Algérie. 
Les participants ont, à cet égard, 
échangé sur les expériences des 
deux pays et sur les moyens sus-
ceptibles de favoriser davantage 
l’innovation et le développement de 
nouveaux services financiers. La 
deuxième rencontre a été organisée 
sous forme d’un atelier consacré au 
développement du marché des su-
kuk, animé par l’Autorité des mar-
chés financiers saoudienne (CMA). 
Cet atelier a réuni des cadres de la 
COSOB, des représentants de la 
Société de gestion de la Bourse des 
valeurs (Bourse d’Alger), d’Algérie 
Clearing ainsi que plusieurs inter-
médiaires et sponsors en Bourse. 
Les travaux ont porté sur les cadres 
juridique et réglementaire régissant 
l’émission et l’investissement dans 
les sukuk, ainsi que sur les méca-
nismes de supervision et de 
contrôle applicables à ce type d’ins-
truments financiers. L’expérience 
saoudienne en matière de sukuk a 
également été présentée aux parti-
cipants, notamment les approches 
adoptées pour développer et appro-
fondir ce marché. 
Ces échanges s’inscrivent dans le 
cadre du renforcement de la coopé-
ration financière entre l’Algérie et 
l’Arabie saoudite et traduisent l’inté-
rêt accordé au partage d’expertise 
dans des domaines liés à la moder-
nisation des marchés financiers, au 
développement de nouveaux instru-
ments de financement et à l’innova-
tion financière. 

Z R.

UNIVERSITÉ D’ALGER 3  

Lancement d’un master 
professionnel en gestion des actifs

L’Université d’Alger 3 lancera, à partir de l’année universitaire 2026-2027, un master professionnel spécialisé 
dans la gestion des actifs, une formation destinée à répondre aux besoins croissants du marché financier 

algérien en compétences spécialisées dans l’investissement et la gestion des portefeuilles.

Une vingtaine d’étudiants issus des spé-
cialités de Management des unités de 
production (MUP) et de Maintenance 

industrielle et technologies automobiles 
(MITA) de l’Université des sciences et de la 
technologie d’Oran-Mohamed Boudiaf 
(USTO-MB) ont été sélectionnés pour intégrer 
la troisième promotion du Master en alter-
nance au titre de l’année universitaire 2026-
2027, a-t-on appris dimanche auprès de cet 
établissement universitaire. 
Une journée de sélection a été organisée la se-
maine dernière au profit de 36 étudiants issus 
des deux spécialités dispensées à l’Institut des 
sciences et techniques appliquées (ISTA). 
Vingt candidats ont été retenus pour suivre 
cette formation en alternance au sein des en-

treprises industrielles Stellantis, spécialisée 
dans le secteur automobile, et l’Etablissement 
de rénovation des matériels spécifiques 
(ERMS), relevant du ministère de la Défense 
nationale (MDN), a indiqué l’université dans 
un communiqué. 
La sélection a concerné 18 candidats titulaires 
d’une licence en Management des unités de 
production (MUP) et 18 autres en Mainte-
nance industrielle et technologies automobiles 
(MITA), pour un total de 20 places pédago-
giques, réparties entre 12 places au sein de 
Stellantis et huit au sein de l’ERMS. 
Les entretiens de sélection se sont déroulés en 
présence du directeur de l’USTO-MB, le pro-
fesseur émérite Ahmed Hamou, de plusieurs 
vice-recteurs chargés notamment de la péda-

gogie, du développement et des relations exté-
rieures, du directeur de l’ISTA, ainsi que de re-
présentants des deux opérateurs économiques 
partenaires, témoignant de l’importance accor-
dée à cette collaboration entre l’université et le 
secteur industriel, selon la même source. 
Cette nouvelle promotion s’inscrit dans le ca-
dre du partenariat entre l’USTO-MB et le sec-
teur économique, ainsi que dans la démarche 
d’ouverture de l’université sur son environne-
ment socio-économique, a-t-on souligné. 
Le Master en alternance constitue un dispositif 
de formation permettant d’articuler enseigne-
ments académiques et expérience pratique en 
entreprise, à travers l’alternance entre les cours 
dispensés à l’université et l’immersion dans le 
milieu professionnel. 

USTO-MB  
Une vingtaine d’étudiants sélectionnés pour la troisième 

promotion du Master en alternance

Synthèse Z R. 
 

Cette nouvelle formation sera dispensée au 
niveau de la Faculté des sciences écono-
miques, commerciales et des sciences de 

gestion, au sein du Département des sciences fi-
nancières, dans le cadre d’une démarche visant à 
renforcer le rapprochement entre l’université et 
le secteur financier. Le lancement de ce parcours 
intervient dans un contexte marqué par les ef-
forts engagés pour moderniser le marché finan-
cier national, diversifier les sources de finance-
ment de l’économie et renforcer le rôle des ins-
truments d’investissement, notamment à travers 
le développement du marché boursier et des 
fonds d’investissement. Le programme vise ainsi 
à former des cadres spécialisés dans la gestion 
des actifs financiers et matériels, l’analyse finan-
cière, l’évaluation des investissements, la gestion 
des risques et l’ingénierie financière. 

 
Un partenariat avec les acteurs du marché 

 
La formation a été conçue en coordination avec 
plusieurs acteurs du secteur financier, notam-
ment la Commission d’organisation et de sur-
veillance des opérations de Bourse (COSOB), 
ainsi que la Société d’investissement financier de 
l’Université d’Alger 3 (SIF-UA3). 

Cette dernière constitue le bras d’investissement 
de l’université et intervient dans le domaine du 
capital-risque, avec notamment l’accompagne-
ment de projets innovants et de start-up. La for-
mation devrait également s’appuyer sur la contri-
bution de la Bourse d’Alger, des banques pu-
bliques et privées, des compagnies d’assurance, 
des sociétés d’investissement et des intermé-
diaires financiers, afin de permettre aux étu-
diants de bénéficier d’une formation combinant 
enseignements théoriques et applications pra-
tiques. 
Cette approche vise à favoriser une meilleure 
adéquation entre les compétences acquises du-
rant le cursus universitaire et les besoins expri-
més par les institutions et entreprises interve-
nant dans le domaine financier. 

 
Une formation axée sur les nouveaux  

métiers de la finance 
 
Le programme porte notamment sur l’analyse fi-
nancière et l’évaluation des actifs, la gestion des 
portefeuilles et l’ingénierie financière, ainsi que 
sur la gestion des risques, la gouvernance et la 
conformité. 
Une place importante est également accordée à 
la finance numérique et aux nouvelles technolo-
gies, avec l’apprentissage d’outils d’analyse et de 

traitement des données financières, notamment 
Python, Excel avancé et Power BI. 
Le programme comprend également des ensei-
gnements consacrés à la finance durable et aux 
critères environnementaux, sociaux et de gou-
vernance (ESG), devenus des éléments impor-
tants dans les décisions d’investissement à 
l’échelle internationale. 
Les étudiants seront, par ailleurs, préparés aux 
principales certifications professionnelles inter-
nationales dans le domaine financier, notam-
ment le CFA (Chartered Financial Analyst) et le 
FRM (Financial Risk Manager). 
Cette nouvelle spécialité devrait ouvrir aux di-
plômés plusieurs perspectives professionnelles 
dans les domaines de la gestion des actifs et des 
portefeuilles, de l’analyse financière, de l’évalua-
tion des investissements, de la gestion des 
risques et de la conformité. 
Les diplômés pourront notamment intégrer les 
banques, les compagnies d’assurance, les sociétés 
d’investissement, les sociétés d’intermédiation en 
Bourse, les fonds d’investissement et les entre-
prises disposant d’importants actifs financiers, 
industriels ou immobiliers. Ils pourront égale-
ment exercer dans les domaines du conseil en 
investissement et de l’évaluation financière, ainsi 
qu’auprès des grandes entreprises économiques 
et des groupes industriels. 

La Direction du tourisme et de 
l’artisanat de la wilaya de Ti-
pasa a annoncé l’organisation 

du concours de la meilleure plage 
de la saison 2026, dont les résultats 
seront dévoilés le 27 septembre, à 
l’occasion de la Journée mondiale 
du tourisme, a-t-on appris samedi 
auprès de cette instance. 
Cette initiative vise à encourager les 
exploitants des plages à améliorer 

la qualité des services et les condi-
tions d’accueil et de sécurité des 
estivants. Elle concerne l’ensemble 
des plages ayant obtenu un droit 
d’exploitation à l’issue d’adjudica-
tions nationales, selon la même 
source. Placée sous le slogan "En-
semble pour des plages plus belles, 
plus propres, plus sûres et avec des 
services de qualité", la compétition 
sera évaluée par une commission 

spécialisée, selon plusieurs critères 
liés au tourisme balnéaire et aux 
prestations proposées. Le concours 
entend notamment valoriser les ef-
forts des exploitants en matière de 
propreté, d’esthétique et de qualité 
des services, tout en veillant au res-
pect de la réglementation et à la 
disponibilité des équipements et in-
frastructures nécessaires. Il vise 
également à améliorer l’environne-

ment et les conditions d’accueil des 
plages et à contribuer au renforce-
ment de l’image de Tipasa comme 
destination balnéaire de premier 
plan. A noter que la wilaya de Ti-
pasa dispose d’un littoral de près de 
116 km, s’étendant de Douaouda à 
l’est jusqu’à Damous à l’extrême-
ouest, avec 53 plages autorisées à 
la baignade.  

APS 

TIPASA 

Concours de la meilleure plage pour la saison 2026
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FINANCE CLIMATIQUE 

L’État veut mobiliser 
davantage de capitaux 

L’Algérie engage la structuration de sa finance climatique. Le pays a lancé, durant le 
premier semestre 2026, les premiers travaux visant à mettre en place des mécanismes 

nationaux capables de mobiliser et d’orienter davantage de capitaux vers les projets liés à 
la transition écologique. Une démarche qui doit également faciliter l’accès aux 

financements climatiques internationaux, selon la GIZ Algeria.

Le bureau de la Société Algérienne 
des Affaires Réglementaires et de 
Pharmaco-économie (SAARPE), 

réuni avant-hier, a discuté du projet de 
Portail Numérique d'Accès aux Produits 
Pharmaceutiques (Portail d'Accès aux 
Produits Pharmaceutiques – PAPP 
BOX), annoncé par le ministère de l’In-
dustrie pharmaceutique, ainsi que de 
ses enjeux pour le secteur de l’industrie 
pharmaceutique nationale. 
La SAARPE a estimé que le déploie-
ment de ce portail numérique, destiné à 
encadrer la régulation du marché du 
médicament et la gestion des décisions 
d'enregistrement (DE), suscite un vif in-
térêt au sein de la communauté des ex-
perts et industriels pharmaceutiques. 
L'organisation scientifique et profes-
sionnelle ne cache pas son adhésion à la 
démarche de modernisation initiée par 
les autorités de tutelle. Dans son com-
muniqué, la SAARPE indique qu'elle « 
salue la digitalisation et la modernisa-
tion de l’accès au marché pharmaceu-
tique », voyant dans ce nouvel outil un 
levier indispensable pour apporter de la 
lisibilité et de la fluidité dans les dé-
marches administratives et réglemen-
taires. Cependant, face aux évolutions 

rapides du secteur, la SAARPE estime 
que la numérisation doit s'accompagner 
de garanties claires d'équité et d'effica-
cité institutionnelle. 
Pour l'association professionnelle, le 
succès opérationnel du PAPP BOX re-
pose principalement sur les critères ju-
ridiques et économiques qui en guide-
ront l'usage. À cet effet, la SAARPE « 
appelle à une régulation fondée sur des 
critères objectifs, transparents et orien-
tés vers la concurrence, l’intégration in-
dustrielle et la création de valeur natio-
nale ». 
À travers son document de synthèse, 
l'organisation insiste sur l'équilibre déli-
cat qu'il convient de maintenir entre la 
sécurité sanitaire du pays et le dévelop-
pement économique du tissu industriel 
local. « À travers ce communiqué, la 
SAARPE partage ses réflexions et pro-
positions pour contribuer à une régula-
tion permettant de concilier souverai-
neté pharmaceutique, disponibilité des 
médicaments, concurrence saine et dé-
veloppement d’une industrie nationale 
compétitive et durable », a précisé le bu-
reau de la SAARPE. 
En publiant ses propositions de régula-
tion, la SAARPE entend apporter des 

réponses concrètes aux défis actuels du 
marché pharmaceutique algérien, no-
tamment en matière de souveraineté sa-
nitaire, d’intégration industrielle et de 
concurrence. Il s’agit, d’une part, de 
faire du portail un outil de prévention 
des pénuries, sans créer de blocages ad-
ministratifs susceptibles de perturber 
l’approvisionnement du marché. La 
SAARPE préconise, d’autre part, de sou-
tenir les projets industriels à fort taux 
d’intégration locale et de transfert tech-
nologique, au-delà des simples activités 
de conditionnement. Elle appelle enfin 
à préserver un marché équilibré et 
concurrentiel, afin d’éviter l’apparition 
de monopoles déguisés ou de restric-
tions injustifiées à l’accès aux molécules. 
En concluant son appel, la SAARPE 
(Société Algérienne des Affaires Régle-
mentaires et de Pharmacoéconomie) 
réaffirme sa disponibilité à travailler de 
concert avec le ministère de l'Industrie 
pharmaceutique pour affiner les para-
mètres de fonctionnement du PAPP 
BOX et garantir son déploiement opti-
mal dans l'intérêt du patient et de l'éco-
nomie nationale. 

R E.

INDUSTRIE PHARMACEUTIQUE/SUCCÈS DU PORTAIL « PAPP BOX » 

La SAARPE pose ses conditions et propositions

Par Z R. 
 

Le processus est conduit dans le ca-
dre du projet « Appui à la mise en 
œuvre de l’Accord de Paris sur le 

Climat en Algérie “ClimGov II” », mis en 
œuvre par la GIZ Algeria, en partenariat 
avec le ministère de l’Environnement et 
de la Qualité de la Vie. L’enjeu est de taille 
: il s’agit de poser les bases d’une architec-
ture financière nationale permettant de 
mieux orienter les ressources vers les pro-
jets climatiques, tout en renforçant les ca-
pacités du pays à capter les financements 
internationaux consacrés à l’action clima-
tique. Les premières sessions de travail 
ont ainsi réuni des représentants institu-
tionnels et des experts autour d’un état 
des lieux des flux financiers consacrés au 
climat en Algérie et des opportunités of-
fertes par les instruments de la finance 
durable. 
La première étape consiste à mieux 
connaître les flux existants. Les travaux 
portent notamment sur leur cartographie 
et leur diagnostic, ainsi que sur l’identifi-
cation de nouveaux mécanismes suscepti-
bles de renforcer le financement des pro-
jets liés au climat. 
L’Algérie cherche également à adapter ses 
instruments nationaux afin d’accroître sa 
capacité à mobiliser les ressources des 
fonds climatiques internationaux, notam-

ment celles du Fonds vert pour le climat 
et les différents mécanismes de finance-
ment concessionnel. L’accès à ces res-
sources reste toutefois conditionné par la 
capacité à présenter des projets répon-
dant aux critères d’éligibilité et aux exi-
gences des bailleurs. D’où l’importance 
accordée au renforcement des compé-
tences institutionnelles et techniques. Il 
s’agit notamment d’améliorer l’identifica-
tion, la préparation et l’instruction de 
projets bancables, capables de transfor-
mer les besoins liés au climat en investis-
sements effectivement finançables. 

 
Faire converger financements  

et priorités nationales 
 
Autre chantier, ajoute la même source: 
assurer l’alignement des futurs méca-
nismes financiers sur la Contribution dé-
terminée au niveau national (CDN) de 
l’Algérie. L’objectif est de faire converger 
les ressources mobilisées avec les priori-
tés du pays en matière de réduction des 
émissions de gaz à effet de serre et 
d’adaptation aux impacts du changement 
climatique. Selon la GIZ Algeria, les pre-
mières discussions ont fait ressortir la né-
cessité de disposer de mécanismes natio-
naux « transparents et performants », 
permettant à la fois d’améliorer l’attracti-
vité des investissements verts et d’assurer 

leur traçabilité. 
Une telle architecture doit, à terme, favo-
riser l’orientation des capitaux vers les 
projets contribuant à la transition écolo-
gique, tout en renforçant la résilience de 
l’économie nationale face aux effets du 
changement climatique. Cette démarche 
s’inscrit dans le cadre de ClimGov II, un 
projet mandaté par le ministère fédéral 
allemand de la Coopération économique 
et du Développement (BMZ) et cofinancé 
par l’Union européenne en Algérie. 
Mis en œuvre par la GIZ Algeria en par-
tenariat avec le ministère de l’Environne-
ment et de la Qualité de la Vie, le projet 
accompagne ainsi l’Algérie dans la conso-
lidation de son cadre national de finance-
ment climatique. Outre la mobilisation 
de nouvelles ressources, l’objectif est de 
mettre en place des leviers financiers ca-
pables d’accélérer les investissements 
verts et d’accompagner la transformation 
de l’économie vers un modèle plus rési-
lient. La mise en place de mécanismes 
nationaux de finance climatique consti-
tue ainsi un chantier stratégique : elle doit 
permettre à l’Algérie de mieux structurer 
ses ressources, d’attirer davantage de fi-
nancements verts internationaux et de 
donner une traduction financière 
concrète à ses engagements climatiques.

ALGÉRIE-ITALIE 
6,78 milliards 

d’euros d’échanges 
au premier 
semestre 

 

Les échanges commerciaux en-
tre l’Italie et l’Algérie ont atteint 
près de 6,78 milliards d’euros 

au premier semestre 2026, selon 
des données d’Eurostat traitées par 
l’Agence italienne pour le com-
merce extérieur (ICE). 
Sur cette période, les exportations 
italiennes vers l’Algérie se sont éta-
blies à 1,56 milliard d’euros, en 
hausse de 7,5 % sur un an, tandis 
que les importations en provenance 
d’Algérie ont atteint 5,22 milliards 
d’euros, en recul de 4,8 %. 
Les machines et équipements 
constituent le principal moteur des 
exportations italiennes, avec envi-
ron 650 millions d’euros, soit plus 
de 40 % du total, en progression de 
52,6 %. Les machines d’usage gé-
néral se distinguent particulière-
ment, avec 280 millions d’euros 
(+154,5 %), notamment les tur-
bines, pompes et compresseurs. 
Du côté algérien, le gaz naturel de-
meure largement prédominant dans 
les exportations vers l’Italie, avec 
environ 4,3 milliards d’euros, repré-
sentant plus de 82 % des importa-
tions italiennes en provenance d’Al-
gérie. Sa valeur est restée quasi-
ment stable sur un an (-0,06 %). 
Les produits pétroliers raffinés et le 
pétrole brut suivent avec respecti-
vement 442 millions d’euros et 327 
millions d’euros. 
Ces données mettent en évidence 
une complémentarité persistante 
des échanges : l’Algérie demeure 
un fournisseur énergétique majeur 
de l’Italie, tandis que les entreprises 
italiennes renforcent leurs exporta-
tions de machines, d’équipements 
et de technologies vers le marché 
algérien. 
Cette dynamique devrait notam-
ment se poursuivre avec une mis-
sion commerciale italienne prévue à 
Alger les 28 et 29 septembre 2026, 
consacrée aux technologies agri-
coles. Une délégation de 15 entre-
prises doit rencontrer des acteurs 
algériens dans les domaines du 
machinisme agricole, de l’irrigation 
et de la modernisation de la produc-
tion. 
 

COOPÉRATION 
ALGÉRO-AMÉRICAINE 

Le président 
Tebboune reçoit 
Massad Boulos 

 

Le président de la République, 
Abdelmadjid Tebboune, a reçu, 
hier, Massad Boulos, haut 

conseiller du président américain 
pour l’Afrique, les affaires arabes et 
le Moyen-Orient. 
Ont assisté à cette rencontre, du 
côté algérien : Brahim Merad, mi-
nistre d’État, chargé de l’Inspection 
générale des services de l’État et 
des collectivités locales, Ahmed At-
taf, ministre d’État, ministre des Af-
faires étrangères, de la Commu-
nauté nationale à l’étranger et des 
Affaires africaines, et Amar Abba, 
conseiller auprès du président de la 
République chargé des affaires di-
plomatiques, indique un communi-
qué de la présidence de la Répu-
blique. 
Étaient présents du côté américain : 
Mark Shapiro, chargé d’affaires à 
l’ambassade des États-Unis d’Amé-
rique, et Sarah Knight, chargée des 
questions diplomatiques, accompa-
gnant le conseiller américain.
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L'Union générale des commerçants et 
artisans algériens (UGCAA) a lancé, 
samedi, une nouvelle plateforme nu-

mérique permettant aux professionnels 
d'exposer leurs préoccupations et de sou-
mettre leurs propositions, renforçant ainsi 
la communication avec ses adhérents. 
Cette plateforme, baptisée "MySyndicate", 
a été lancée lors d'une rencontre organisée 
au Centre international de conférences 
(CIC) Abdelatif-Rahal, sous le haut patro-
nage du Premier ministre, à l'occasion de 
la célébration du 70e anniversaire de la 
création de l'UGCAA (13 septembre 1956), 
en présence de la ministre du Commerce 
intérieur et de la Régulation du marché na-
tional, Amel Abdellatif, aux côtés de repré-
sentants des deux chambres du Parlement 
et de responsables d'instances nationales et 
d'organisations professionnelles. 
La plateforme vise à offrir un espace nu-
mérique d'interaction avec les commer-

çants et artisans, leur permettant d'exposer 
leurs préoccupations et de proposer des so-
lutions concrètes au profit du secteur, tout 
en facilitant la communication avec le Se-
crétariat général de l'Union, selon les expli-
cations fournies à cette occasion. Elle per-
met également aux commerçants, artisans 
et opérateurs économiques de demander 
leur adhésion à l'Union avec la possibilité 
de payer la cotisation annuelle en ligne, 
dans le cadre de la numérisation des ser-
vices et de la simplification des procédures. 
Dans une déclaration à la presse, le Secré-
taire général de l'UGCAA, Issam Bedrissi, 
a indiqué que cette démarche participe des 
"principes de dialogue et de participation 
promus au sein de l'Union", ajoutant que 
"les efforts se poursuivent pour construire 
une Union moderne, proche du terrain et 
partenaire dans l'élaboration de solutions". 
L'événement a, par ailleurs, été marqué par 
l'annonce de la création du Forum national 

des jeunes de l'UGCAA, en tant qu'"espace 
de communication intergénérationnelle à 
même de préparer une nouvelle génération 
de commerçants et d'artisans capables de 
bâtir une économie compétitive et durable, 
à l'aide des technologies modernes et de 
l'intelligence artificielle", a fait savoir M. 
Bedrissi. Dans le même contexte, l'UG-
CAA a annoncé le lancement de sa revue 
"Le Commerçant algérien" comme prolon-
gement de la revue historique "L'Economie 
algérienne" ayant accompagné les débuts 
du l'UGCAA. Cette revue servira d'"incu-
bateur d'idées et d'initiatives" et de "passe-
relle de dialogue et de concertation", a pré-
cisé le même responsable. 
Au terme de la rencontre, un accord a été 
signé entre l'UGCAA et l'opérateur de télé-
phonie mobile "Djezzy", dans le but de ren-
forcer la coopération et de développer les 
domaines de partenariat entre les deux 
parties. 

70E ANNIVERSAIRE DE LA CRÉATION DE L'UGCAA  

Lancement d'une plateforme 
numérique pour suivre les 

préoccupations des commerçants

À COMPTER DE LA SAISON 
2027/28 
Turkish  

Airlines devient le 
partenaire principal 

de Liverpool FC  
 

Turkish Airlines, la compagnie 
aérienne qui dessert le plus 
grand nombre de pays au 

monde, a annoncé qu’elle devien-
dra le partenaire principal de Liver-
pool Football Club à compter du 1er 
juin 2027. Le logo de la compagnie 
figurera ainsi sur la face avant des 
maillots des équipes masculine, fé-
minine et de l’académie du Club à 
partir du début de la saison 
2027/28. 
Cette annonce ouvre un nouveau 
chapitre dans l’histoire commerciale 
de Liverpool FC et marque le pre-
mier changement de partenaire 
principal du Club en 17 ans. 
À partir de juin 2027, Turkish Air-
lines deviendra le partenaire princi-
pal de Liverpool FC, réunissant 
deux organisations qui partagent 
une présence internationale forte et 
une volonté commune de rappro-
cher les populations à travers le 
monde. La communauté de suppor-
ters de Liverpool FC s’étend sur 
tous les continents, tandis que Tur-
kish Airlines relie les personnes, les 
cultures et les destinations du 
monde entier grâce à son vaste ré-
seau international, au départ de 
son hub d’Istanbul, et dessert plus 
de pays que toute autre compagnie 
aérienne. 
Ce nouveau partenariat constituera 
également un moment important 
dans l’histoire du maillot de Liver-
pool FC. La face avant du maillot 
représente l’un des emplacements 
les plus emblématiques du sport 
mondial, traditionnellement réservé 
par le Club à des partenariats dura-
bles et porteurs de sens. Turkish 
Airlines rejoindra cette histoire à 
partir de la saison 2027/28, alors 
que Liverpool FC s’apprête à ouvrir 
un nouveau chapitre, sur le terrain 
comme en dehors. 

R E. 
 

HADJ 1448H  
L'ONPO invite les 

concernés à ouvrir des 
comptes bancaires et 
à demander une carte 

de paiement 
électronique 

 

L'Office national du pèlerinage 
et de la omra (ONPO) a invité, 
samedi dans un communiqué, 

les citoyens concernés par l'accom-
plissement des rites du hadj au titre 
de la saison 1448H/2027 à prendre 
les dispositions nécessaires pour 
ouvrir un compte bancaire et de-
mander une carte de paiement 
électronique, en prévision de 
l'étape de paiement des frais. 
Les citoyens concernés par l'ac-
complissement du hadj pour cette 
saison, ne disposant pas d'un 
compte courant postal ou bancaire 
ni d'une carte de paiement électro-
nique, sont invités à "prendre les 
dispositions nécessaires pour ouvrir 
un compte et demander la carte, en 
prévision de l'étape de paiement 
des frais du pèlerinage", lit-on dans 
le communiqué.

Le ministre de l'Enseignement supérieur et 
de la Recherche scientifique, Kamel Bad-
dari, a effectué, samedi, une visite de ter-

rain à l'Université de Médéa, à l'issue de la-
quelle, il a tenu une réunion avec les recteurs 
et les cadres de ses facultés, consacrée à 
l'examen de plusieurs dossiers relatifs à la 
mutation de l'université algérienne en une ins-
titution scientifique et économique plus ou-
verte et plus performante, indique un commu-
niqué du ministère. 
La rencontre a porté sur plusieurs axes, no-
tamment "le renforcement du processus de 
numérisation et la généralisation des solu-
tions numériques dans la gestion et les ser-
vices universitaires", "la transition effective 
vers l'université 4.0", "la consécration de l'en-
trepreneuriat et de l'innovation dans le milieu 
universitaire", ainsi que "l'amélioration du ni-
veau de la formation des étudiants et son 
adaptation aux exigences de l'avenir et du 
marché du travail", précise la même source. 
D'autres axes ont également été évoqués, no-
tamment ceux relatifs à "l'élaboration d'une vi-
sion stratégique permettant à l'université de 
renforcer ses capacités d'anticipation et de 
prise de décision", au "renforcement du sport 
universitaire en tant que composante de la vie 
universitaire intégrée", ainsi qu'à la "consécra-
tion du rôle économique de l'université et à 
son positionnement en tant que partenaire ac-
tif dans le développement, la création de va-
leur et de richesse", ajoute le communiqué. 
Dans ce cadre, M. Baddari a donné des ins-
tructions pour "développer les jumelages et 
les partenariats avec les universités et les éta-
blissements nationaux et internationaux, ren-
forcer la formation en langue anglaise et per-
mettre à l'université d'évoluer à un rythme 
plus soutenu, de manière à étendre l'activité 
universitaire jusqu'à 22h00". 
A cette occasion, le ministre a inspecté les dif-
férentes structures relevant de la faculté de 
droit, après la finalisation des travaux de ré-
aménagement, ainsi que la salle de théâtre 
universitaire d'une capacité de 1000 sièges et 
l'annexe de l'Ecole normale supérieure (ENS). 
Dans le cadre du suivi constant sur le terrain 
des préparatifs en cours pour la prochaine 
rentrée universitaire, la visite de terrain a 
concerné aussi les structures relevant de la 
Direction des œuvres universitaires dans la 
wilaya Médéa, M. Baddari ayant souligné l'im-
pératif de "continuer à accorder la priorité au 
renouvellement et au réaménagement des 

structures universitaires vétustes, afin de ga-
rantir des espaces de résidence modernes et 
répondant aux exigences des étudiants". 
Il a également insisté sur l'importance de "ren-
forcer les équipements et les structures spor-
tives au sein des résidences universitaires et 

de continuer à faire un constat minutieux sur 
le terrain de l'état des résidences universi-
taires, avant et après la rentrée universitaire, 
en s'assurant de l'opérationnalité des diffé-
rentes structures".  

APS 

UNIVERSITÉ DE MÉDÉA  
Le ministre Baddari tient une réunion avec les recteurs  

et les cadres des facultés 

Dernière composition de DZAIRINDEX

ةوطنيضبط السوق الو الداخلية وزارة التجارة  
MINISTERE DU COMMERCE INTERIEUR 

ET DE LA REGULATION DU MARCHE NATIONAL 

 والصيد البحري التنمية الريفيةو وزارة الف摀扰حة
MINISTERE DE L’AGRICULTURE, 

DU DEVELOPEMENT RURAL ET DE LA PECHE 
 

   2026  سبتمبر 10  ليوم واسعة ا摀扐سته摀扰كالف摀扰حية البيع بالتجزئة للمواد  أسعار عرض
Mercuriale des prix des produits agricoles de large consommation, date: 10 Septembre 2026  

 Prix du détail1 1أسعارالتجزئة  

 DA / Kg دج / كلغ  

Produits معدل 

Moyenne 
 أعلى

Maximum 
 أدنى

Minimum 
 المنتجات

Légumes frais 

Pomme de terre  102 114 89 ابطاطال 

 خضر طازجة

Tomate  83 100 65 طماطمال 
Oignon sec  75 84 65 الجاف بصلال 
Ail sec  798 931 666 الجاف ثومال 
Carotte  131 148 114 جزرال 
Navet  165 183 147 لفتال 
Poivron  127 146 107 خضر摀扰الفلفل ا 
Piment  142 165 120 الفلفل الحار 
Courgette  159 176 142 الكوسة 
Haricot vert  229 260 197 خضراءالفاصولياء ال 
Laitue  143 159 127 الخس 

Fruits frais 

Pomme locale  410 522 298 المحلي تفاحال 

طازجة فواكه  

Datte  507 375 384 تمرال 
Raisin  292 590 208 العنب 
Banane  625 650 600 موزال 
Melon  97 110 84 صفر摀扰البطيخ ا 
Pastèque  79 89 70 حمر摀扰البطيخ ا 

Produits d’origine 
animale 

Viande bovine locale  2088 2234 1942  المحلي قرالبلحم 
المنتجات ذات 
 ا摀戰صل الحيواني

Poulet de chair  554 569 540 دجاج ال 
Œufs (Unité)  20 21 19 وحدة( البيض( 
Lait de vache (Litre)  98 104 91 لتر( حليب البقر( 

Mercuriale



NATIONAL 5Lundi 14 septembre 2026

EXPORTATIONS DE GAZ VERS L’ESPAGNE 

10,313 TWh livrés par l’Algérie  
en août 2026

L'Algérie a représenté 34,7 % des approvisionnements gaziers de l'Espagne durant le mois d'août 2026, 
confirmant ainsi son poids parmi les principaux fournisseurs du marché espagnol. Avec 10,313 TWh livrés au 

cours du mois, le pays nord-africain s'est classé au deuxième rang des fournisseurs de gaz de l'Espagne, 
derrière les États-Unis, dont les exportations ont fortement progressé sur la période.

Par S. R. 
 

Les importations espagnoles de gaz 
naturel et de gaz naturel liquéfié 
(GNL) ont atteint 29,75 TWh en 

août, contre 25,65 TWh en juillet, soit 
une hausse mensuelle de 13,4 %. Sur un 
an, elles restent néanmoins en baisse de 
7,2 %, puisqu'elles s'établissaient à 27,75 
TWh en août 2025, selon les données 
rapportées par la plateforme spécialisée « 
Attaqa.net ». Dans ce marché en progres-
sion sur un mois, l'Algérie conserve une 
place centrale, notamment grâce à ses li-
vraisons par gazoduc : sur les 10,313 
TWh fournis à l'Espagne en août, 9,897 
TWh ont été acheminés par gazoduc, 
tandis que 0,416 TWh ont été livrés sous 
forme de GNL. Cette structure confirme 
ainsi la prédominance des infrastructures 
gazières reliant directement les deux 
pays, l'Algérie demeurant le premier 
fournisseur de gaz par gazoduc de l'Es-
pagne. Elle devance nettement les autres 
fournisseurs utilisant ce mode d'achemi-
nement, alors même que le marché espa-
gnol connaît une progression importante 
des importations de GNL. 
C'est précisément cette progression du 

GNL qui explique le passage de l'Algérie 
au deuxième rang du classement global 
en août. Les États-Unis ont en effet enre-
gistré une forte augmentation de leurs li-
vraisons, essentiellement sous forme de 
GNL : avec 11,57 TWh, Washington a 
couvert 38,9 % des importations espa-
gnoles de gaz, contre seulement 2,97 
TWh en juillet. Cette progression améri-
caine a donc suffi à dépasser les volumes 
algériens sur l'ensemble des importa-
tions, malgré le maintien d'une forte pré-
sence de l'Algérie. La Russie arrive en 
troisième position avec une part de 7,2 
%, correspondant à 2,13 TWh de GNL, 
suivie du Nigeria avec 6,4 %, soit 1,19 
TWh, puis de la Norvège avec 6,2 %, 
pour 1,86 TWh. Le Portugal représente 
quant à lui 3,7 % des approvisionne-
ments espagnols, tandis que la France et 
la Mauritanie affichent respectivement 
des parts de 2 % et 0,6 %. 
Cette répartition traduit par ailleurs une 
modification du mix gazier espagnol. Le 
GNL a représenté 60,8 % des importa-
tions en août, avec 18,08 TWh, contre 
47,6 % en juillet. À l'inverse, les volumes 
acheminés par gazoduc sont passés de 
13,45 TWh en juillet à 11,67 TWh en 

août, ramenant leur part à 39,2 %. Pour 
l'Algérie, cette évolution ne remet cepen-
dant pas en cause son rôle structurel sur 
le marché espagnol, puisque le pays de-
meure le principal fournisseur par gazo-
duc et conserve une part importante des 
importations totales, malgré la forte pro-
gression ponctuelle du GNL américain. 
Ces données d'août interviennent enfin 
dans un contexte où l'Espagne cherche à 
maintenir la diversité de ses sources d'ap-
provisionnement. Ses réserves de gaz ont 
atteint un taux de remplissage de 74 % à 
la fin du mois, en baisse de 13,8 % sur un 
an. La progression des achats de GNL 
américain s'inscrit ainsi dans cette straté-
gie de diversification, tandis que les li-
vraisons algériennes continuent d'assurer 
une part substantielle des besoins espa-
gnols grâce à la connexion par gazoduc. 
Avec plus d'un tiers des importations es-
pagnoles de gaz en août, l'Algérie reste 
donc un acteur majeur de la sécurité 
d'approvisionnement du marché ibé-
rique. Le classement mensuel est certes 
marqué par le bond des cargaisons amé-
ricaines, mais la position algérienne de-
meure particulièrement solide sur le seg-
ment des livraisons par gazoduc.

PÉTROCHIMIE  

Le naphta algérien 
domine le marché 

Sud-coréen 
 

L'Algérie s'est hissée au premier 
rang des fournisseurs de 
naphta de la Corée du Sud au 

cours du premier semestre 2026. 
Avec une part de 17,2 % des impor-
tations sud-coréennes de ce produit, 
le pays devance désormais les Émi-
rats arabes unis, les États-Unis, 
l'Inde et Oman, confirmant ainsi la 
progression de sa présence sur un 
marché stratégique pour l'industrie 
pétrochimique asiatique. 
Cette performance constitue une 
première pour l'Algérie, qui n'avait 
encore jamais occupé la première 
place de ce classement. Les don-
nées de la Korea International Trade 
Association (KITA), citées par l'Am-
bassade de Corée du Sud en Algé-
rie, montrent en effet une progres-
sion régulière de la part algérienne 
au cours des dernières années : 
celle-ci est passée de 12,9 % en 
2024 à 15,6 % en 2025, avant d'at-
teindre 17,2 % durant les six pre-
miers mois de 2026. L'Algérie de-
vance ainsi les Émirats arabes unis, 
qui occupent la deuxième position 
avec 14,5 % des importations sud-
coréennes de naphta, suivis des 
États-Unis avec 13 %, puis de l'Inde 
avec 9,7 % et d'Oman avec 9,3 %. 
Ce classement souligne donc la 
montée en puissance de l'offre algé-
rienne face à des fournisseurs tradi-
tionnellement bien implantés sur le 
marché asiatique. 
Le naphta constitue une matière 
première importante pour l'industrie 
pétrochimique sud-coréenne, no-
tamment pour la production de pro-
duits chimiques et de matériaux utili-
sés par de nombreux secteurs in-
dustriels. Pour Séoul, la diversifica-
tion des fournisseurs représente 
également un enjeu de sécurité des 
approvisionnements, dans un 
contexte marqué par les incertitudes 
pesant sur les routes maritimes et 
les marchés énergétiques internatio-
naux. Dans cette configuration, l'ori-
gine algérienne présente un intérêt 
particulier, puisque les exportations 
de naphta en provenance d'Algérie 
sont acheminées depuis la Méditer-
ranée, ce qui offre une alternative 
aux approvisionnements provenant 
du Golfe. Les opérateurs sud-co-
réens peuvent ainsi diversifier leurs 
routes d'approvisionnement et ré-
duire leur exposition aux risques liés 
au passage par le détroit d'Ormuz, 
un point stratégique du commerce 
énergétique mondial régulièrement 
soumis à des tensions géopoli-
tiques. 
Cette progression repose également 
sur les capacités de l'industrie algé-
rienne du raffinage. Le pays dispose 
en effet d'une capacité dépassant 
30 millions de tonnes par an, répar-
tie entre cinq complexes, dont celui 
de Skikda. Ces infrastructures per-
mettent à l'Algérie de disposer d'une 
offre importante de produits raffinés 
et de renforcer sa capacité à répon-
dre à la demande de marchés exté-
rieurs. La montée du naphta algé-
rien en Corée du Sud intervient ainsi 
dans un contexte de recherche de 
nouveaux débouchés pour les pro-
duits issus du raffinage, tout en illus-
trant l'évolution des échanges éner-
gétiques entre les deux pays, 
jusque-là largement associés à 
d'autres segments de la coopération 
industrielle et commerciale. 

S. R.

Par S. R. 
 

Le pétrole du Moyen-Orient se re-
trouve confronté à un risque inédit 
de verrouillage de ses principales 

voies d'acheminement. La montée des 
tensions militaires dans la région menace 
en effet simultanément le détroit d'Or-
muz, par lequel transite une part considé-
rable des exportations énergétiques mon-
diales, et le détroit de Bab el-Mandeb, 
tandis que la mise hors service d'un im-
portant oléoduc saoudien prive Riyad de 
l'une de ses principales voies de contour-
nement. 
Le contrôle de l'Iran sur le détroit d'Or-
muz et l'influence des Houthis à Bab el-
Mandeb créent ainsi un double verrouil-
lage des routes pétrolières stratégiques 
vers l'Europe et l'Asie. L'Arabie saoudite 
est la plus touchée, puisqu'une attaque de 
drones irakiens a mis hors service son 
oléoduc Est-Ouest de 1 200 km, neutrali-
sant sa seule alternative au détroit d'Or-
muz pour acheminer le brut vers le port 
de Yanbu. Bien que les Houthis préten-
dent fermer Bab el-Mandeb aux seuls na-
vires saoudiens, le risque d'attaque incite 
néanmoins armateurs et assureurs à éviter 
la zone, ce qui perturbe l'ensemble du tra-
fic maritime mondial. 
Pour les pétroliers qui souhaitent éviter 
les passages à risque, une autre option 
consiste à contourner l'Afrique par le cap 
de Bonne-Espérance. Cette solution a 
toutefois un coût élevé : un trajet qui né-
cessitait environ 20 jours de navigation 

peut désormais atteindre près de 50 jours. 
L'allongement des distances entraîne 
donc une hausse des coûts de transport, 
de carburant et d'assurance, tout en im-
mobilisant plus longtemps les navires. Les 
conséquences potentielles dépassent d'ail-
leurs largement les pays directement im-
pliqués dans le conflit, puisque Ormuz et 
Bab el-Mandeb concentrent environ 40 % 
du trafic énergétique mondial. Leur per-
turbation pourrait ainsi affecter des flux 
estimés entre 10 et 12 millions de barils 
par jour, créant un important goulot 
d'étranglement pour les marchés asia-
tiques, européens et mondiaux. 
L'Europe se révèle très vulnérable à ces 
perturbations, qui risquent de renchérir 
les carburants, la logistique, la produc-
tion, mais aussi le gaz, les engrais et les 
denrées agricoles. Aux États-Unis, l'envo-
lée du gallon de 3 à 6 dollars nourrit 
quant à elle l'inflation et crée un dilemme 
politique pour Donald Trump à l'ap-
proche des midterms, celui-ci devant sé-
curiser ces voies stratégiques sans provo-
quer d'escalade militaire. 

 
Vers un baril à 150 dollars ? 

 
À la suite du franchissement du seuil des 
100 dollars le baril et de l'annonce, le 11 
septembre 2026, par Riyad de la ferme-
ture temporaire de l'oléoduc Est-Ouest 
endommagé par des attaques houthies, le 
marché pétrolier redoute une nouvelle 
flambée des cours. Selon l'expert en éner-
gie Damien Ernst, la mise hors service 

prolongée de cette infrastructure névral-
gique, clé de voûte des exportations saou-
diennes depuis le début du conflit au 
Moyen-Orient, pourrait propulser le prix 
du Brent vers les 150 dollars si les répara-
tions prennent du temps. Cette menace 
d'un choc d'offre majeur survient para-
doxalement alors que l'OPEP et l'Agence 
internationale de l'énergie viennent de ré-
viser à la baisse leurs prévisions de la de-
mande mondiale de pétrole pour l'année 
en cours, l'AIE anticipant un ralentisse-
ment plus prononcé que l'organisation 
pétrolière. Pour l'Algérie, cette situation 
peut toutefois ouvrir une fenêtre d'oppor-
tunité sur le marché pétrolier européen. 
En tant que producteur méditerranéen, le 
pays dispose en effet d'un avantage logis-
tique important face aux perturbations af-
fectant les routes du Moyen-Orient, 
puisque son brut peut rejoindre les mar-
chés européens sans dépendre du détroit 
d'Ormuz ni de Bab el-Mandeb. Cela 
pourrait ainsi renforcer l'attractivité de 
ses cargaisons auprès des acheteurs cher-
chant à sécuriser leurs approvisionne-
ments. Une éventuelle hausse durable des 
cours du Brent vers des niveaux élevés 
améliorerait par ailleurs les recettes d'ex-
portation algériennes, à condition que les 
volumes disponibles permettent de ré-
pondre à une demande supplémentaire. 
Cette conjoncture pourrait donc favoriser 
les exportations de brut algérien et ren-
forcer la position du pays comme fournis-
seur énergétique de proximité pour l'Eu-
rope.

MARCHÉ PÉTROLIER  

La géopolitique pèse sur les prix
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ORAN 
Lancement d’une initiative 
pour encourager les jeunes 

à créer du contenu 
numérique et valoriser le 

patrimoine national 
 

L’Office des établissements de 
jeunes (ODEJ) de la wilaya d’Oran 
a lancé une initiative destinée à la 

jeunesse, baptisée "Hikaya DZ", visant 
à encourager les jeunes à développer 
leur créativité numérique et à produire 
des contenus à valeur ajoutée mettant 
en lumière la richesse culturelle et patri-
moniale des différentes régions d’Algé-
rie, a indiqué samedi l’organisme. 
Lancée depuis Oran, cette initiative se 
veut un projet ambitieux visant à trans-
former la richesse historique et cultu-
relle de l’Algérie - patrimoine, traditions, 
coutumes, personnalités, lieux emblé-
matiques, gastronomie et artisanat - en 
contenus numériques modernes, sus-
ceptibles de toucher un large public. 
L’objectif est également de contribuer à 
faire connaître le patrimoine local tout 
en mettant en avant les talents et les 
compétences de la jeunesse algé-
rienne. 
La première phase du projet réunit cinq 
wilayas : Oran, Alger, Boumerdès, Mos-
taganem et Laghouat, chacune étant 
représentée par un jeune participant. 
Réunis au sein d’une même équipe, les 
participants sont appelés à échanger 
leurs idées et leurs expériences, à iden-
tifier les talents et les potentialités lo-
cales et à proposer des concepts inno-
vants pour la création de contenus nu-
mériques algériens porteurs de sens. 
L’initiative ne se limite pas à la réalisa-
tion de vidéos. Ses promoteurs ambi-
tionnent de la transformer progressive-
ment en une caravane nationale dédiée 
à la création de contenu, qui sillonnera 
les différentes wilayas afin d’offrir aux 
jeunes des opportunités d’apprentis-
sage, d’expérimentation et de collabo-
ration dans le domaine des médias nu-
mériques. 
A plus long terme, le projet prévoit éga-
lement la création d’une plateforme na-
tionale réunissant de jeunes créateurs 
de contenu, leur permettant de présen-
ter leurs productions, de partager leurs 
expériences et de collaborer à la réali-
sation de contenus reflétant les spécifi-
cités culturelles et patrimoniales des 
différentes régions du pays. 
A travers "Hikaya DZ", les organisa-
teurs ambitionnent d’élargir progressi-
vement la participation à l’ensemble 
des wilayas du pays, sous le slogan "69 
wilayas, 69 histoires". Chaque wilaya 
deviendrait ainsi un espace dédié à la 
valorisation de son histoires, de son pa-
trimoine et des talents de sa jeunesse, 
dans le cadre d’un projet associant 
créativité numérique et promotion de 
l’identité algérienne, souligne la même 
source.  

APS

EL TARF  

Des opérations en cours pour nettoyer 
les avaloirs et entretenir les réseaux 

d'évacuation des eaux pluviales
De vastes opérations sont actuellement en cours dans la wilaya d'El Tarf pour nettoyer les avaloirs 

et entretenir les réseaux d'évacuation des eaux pluviales en prévision des intempéries de fin d’été et 
de début de l’automne, avec la participation des différents intervenants, a-t-on appris samedi 

auprès du directeur de l'unité locale de l'Office national d'assainissement (ONA).

La wilaya d’Illizi a bénéficié d’un pro-
gramme spécial d’urgence doté d’une 
enveloppe financière dépassant 1,4 

milliard DA en vue de la prise en charge 
des dégâts causés par les dernières intem-
péries ayant touché cinq axes routiers, a-t-
on appris auprès du directeur des travaux 
publics, M. Amar Kouider. 
Ce responsable a précisé que le pro-
gramme d’urgence vise à traiter les dégâts 
causés par les intempéries enregistrées du-
rant les mois d’avril et mai derniers, no-

tamment des routes nationales et de wi-
layas endommagées par le flux des oueds 
en crue. Les opérations programmées 
comprennent, la RN-54 sur une distance 
de 22 km, ainsi que plusieurs tronçons de 
la RN-03 relaient la commune d’Illizi au 
nord de la wilaya. 
Les dégâts recensés seront pris en charge 
particulièrement sur le tronçon distant de 
15 km du siège de la wilaya ainsi que la 
RN-3B conduisant à la localité frontalière 
de Tarat à travers la réalisation de nou-

veaux lits d’oueds, le confortement des 
berges et la réhabilitation d'une partie de la 
couche de roulement détériorée. 
Les dégradations enregistrées à cause des 
crues des grands oueds au niveau du point 
kilométrique 337 sur la RN-53 viennent 
d’être achevées au moment ou les dé-
marches administratives concernant la dé-
signation de l’entreprise qui sera chargée 
de la réfection de la RN-03 à destination 
du village d’Oued Jarat, à travers le rallon-
gement et le confortement de l'ouvrage 

d'évacuation des eaux pluviales au point 
kilométrique 9. 
Ces opérations rentrent dans le cadre de la 
satisfaction des besoins exprimés durant 
l’exercice en cours, appuyées par les autori-
tés locales et le ministère de tutelle dans le 
but de réhabiliter les tronçons endomma-
gés et assurer la sécurité des usagers de la 
route et la continuité de la circulation à 
travers les différents axes de la wilaya, 
comme indiqué par le directeur du secteur. 

R E.

ILLIZI  

Plus de 1,4 milliard DA mobilisés pour la prise en charge des dégâts causés 
aux routes par les intempéries

Dans une déclaration à l'APS, M. 
Fouad Mekideche a précisé que 
l'objectif de ces actions est d'éle-

ver le niveau de préparation pour pareil 
scénario en ce début de rentrée sociale, 
rappelant que l'ONA a procédé derniè-
rement en coordination avec les services 
de l'hydraulique et des travaux publics 
au lancement de vastes campagnes de 
nettoyage des avaloirs et des canaux, des 
alentours des établissements scolaires 
outre le curage et l'entretien des canali-
sations et ouvrages d'assainissement à 
travers les 24 communes de cette wilaya 
frontalière. Ces actions anticipées pour 
lesquelles des moyens humains et logis-
tiques considérables ont été mobilisés 

ont permis à ce jour le curage de 1.365 
avaloirs, 1.269 avaloirs du réseau d'assai-
nissement, le nettoyage de 2 km de ca-
naux d'évacuation des eaux pluviales ou-
tre l'enlèvement de quantités impor-
tantes de déchets à travers les différentes 
communes, a-t-on indiqué. Dans le ca-
dre des mêmes opérations, il a été pro-
cédé au traitement de 92 points noirs sur 
130 recensés dans la wilaya et à l'entre-
tien de 8 stations de reprise d'assainisse-
ment sur 36 au travers notamment du 
contrôle et de la maintenance des 
groupes électrogènes et des pompes, se-
lon le même responsable. 
Avec une topographie marquée par la 
présence de plusieurs oueds et régions 

basses, la wilaya d'El Tarf est exposée 
aux risques d'inondations et cela néces-
sité une intensification des mesures de 
prévention et le travail pour éliminer les 
points noirs, a-t-il ajouté. 
Parallèlement, les services de l'ONA ont 
organisé des campagnes de sensibilisa-
tion au profit des citoyens pour élever 
leur conscience écologique et les inviter 
à contribuer à la préservation de l'hy-
giène de l'environnement et éviter de je-
ter les déchets de manière anarchique 
pour préserver l'efficacité du réseau 
d'évacuation des eaux pluviales et dimi-
nuer les risques de son obstruction, a-t-
on expliqué.  

APS

La wilaya de Batna a bénéficié 
au titre de l’exercice 2026 
d’une enveloppe financière de 

plus de 1,3 milliards DA pour l’en-
tretien et la réhabilitation du réseau 
routier, a-t-on appris samedi au-
près du directeur des travaux pu-
blics. 
Dans une déclaration à l’APS, M. 
Fateh Bouali a précisé que l’opéra-
tion qui s’inscrit dans le cadre du 

programme sectoriel, comporte le 
renforcement des routes nationales 
sur une distance de 13,5 km de la 
RN, la réhabilitation de 11,5 km de 
chemins de wilaya et l’entretien de 
12 ouvrages d’art de ces routes. 
Le même responsable a indiqué 
que la priorité a été accordée aux 
axes importants et aux tronçons 
des routes nationales et chemins 
de wilaya en état de dégradation, 

estimant que l’opération permettra 
à terme de prendre en charge les 
points noirs et dégradés. 
La wilaya a également bénéficié au 
titre de cette exercice d’étude d’ex-
pertise sur des routes nationales et 
chemins de wilaya pour une dis-
tance totale de 118 km et une en-
veloppe financière de plus de 21 
millions DA, a ajouté le même res-
ponsable. 

Tous ces projets en cours de réali-
sation suivis par les autorités lo-
cales s’inscrivent dans le cadre 
des efforts pour améliorer la qualité 
des routes et prendre en charge 
les tronçons ayant besoin d’entre-
tien et de requalification pour ga-
rantir la sécurité des usagers, faci-
liter la fluidité du trafic et soutenir le 
développement local. 

R E.

La 7e édition de la campagne de nettoie-
ment des sites archéologiques et touris-
tiques de la wilaya de Djanet a été lancée 

dans le cadre des préparatifs de la prochaine 
saison du tourisme saharien (2026-2027), a-t-on 
appris samedi auprès de la direction locale du 
tourisme et de l’artisanat (DTA). 
Cette initiative bénévole, à laquelle prennent 
part 55 agences de voyages, dont 40 locales et 
15 établies dans d’autres wilayas, intervient en 
application des directives des autorités locales 

visant à accompagner les opérateurs du secteur 
et à préserver les sites archéologiques et touris-
tiques de la région, a précisé le DTA, Mohamed 
Amine Hammadi. Elle cible notamment les sites 
les plus fréquentés par les touristes, à l’instar de 
Tadart et Tikoubaouine, ainsi que d'autres inté-
grés aux différents circuits touristiques de la wi-
laya, a-t-il ajouté. 
Selon M. Hammadi, la campagne a également 
enregistré une large participation de bénévoles 
issus de plusieurs associations à vocation tou-

ristique et culturelle, en sus de représentants de 
l’Office national du parc culturel du Tassili n’Ajjer 
et de membres des Scouts musulmans algé-
riens (SMA). 
Cette action annuelle s’inscrit dans le cadre des 
efforts déployés pour préserver la propreté de 
ces sites et renforcer l’attractivité de la destina-
tion, en prévision de l’affluence des touristes na-
tionaux et étrangers durant la prochaine saison 
touristique, a-t-on indiqué de même source.  

APS 

BATNA  

Plus de 1,3 milliards DA pour l’entretien et la réhabilitation  
du réseau routier

DJANET  

Lancement de la 7e édition de la campagne de nettoiement  
des sites touristiques



Le 7 août, Riyad, Ankara et Islamabad ont scellé, dans la ville la plus sainte de l’islam, un pacte de défense mutuelle. Derrière la 
rhétorique martiale de l’« OTAN islamique » se joue une redistribution plus profonde : celle d’un ordre moyen-oriental fondé, 

depuis trois quarts de siècle, sur l’illusion que la puissance américaine garantissait la stabilité, quand elle a surtout produit 
autoritarisme, dépendance budgétaire et guerre. 

  

L’Arabie Saoudite, la Turquie et le 
Pakistan ont-ils créé leur propre OTAN ?

Par Annuelle Sheline  
 

 

Faute d’alternative plus sa-
tisfaisante, d’autres États 
du Golfe pourraient néan-
moins rejoindre le pacte. 
Le jour même de l’an-
nonce, l’ancien Premier 

ministre qatari, cheikh Hamad ben Jas-
sim Al-Thani, a appelé à en faire une 
alliance de sécurité régionale, souhai-
tant que « le reste des pays du Conseil 
de coopération du Golfe [CCG] 
prenne l’initiative d’y adhérer ». Si le 
Qatar pourrait s’y rallier, Oman semble 
moins disposé à le faire, fidèle à sa pos-
ture de neutralité de longue date. Le 
Koweït et Bahreïn, traditionnellement 
alignés sur les préférences saou-
diennes, ont pour leur part davantage 
gravité, ces derniers temps, vers l’orbite 
des Émirats arabes unis (EAU). 
Les Émirats arabes unis sont, à l’in-
verse, l’un des membres du CCG qui 
n’y adhéreront presque certainement 
pas. Si la guerre en Iran a sans doute 
précipité l’annonce de l’accord de La 
Mecque, celui-ci trouve son origine 
dans le partenariat israélo-émirati for-
malisé par les accords d’Abraham en 
2020. La rivalité entre Abou Dabi et 
Riyad s’est encore aggravée ces der-
nières années, jusqu’à éclater au Yémen 
en décembre dernier, lorsque l’Arabie 
saoudite a tiré sur des navires émiratis 
et contraint les EAU à quitter le pays, 
après plusieurs années d’opérations mi-
litaires conjointes contre les Ansar Al-
lah depuis 2015. Abou Dabi conçoit 
son partenariat avec Israël comme un 
élément d’une stratégie plus large : en 
février, quelques jours à peine avant 
d’attaquer l’Iran aux côtés des États-
Unis, Netanyahou avait annoncé un « 
hexagone d’alliances » réunissant Is-
raël, les EAU, l’Inde, la Grèce et la Ré-
publique de Chypre. Cette constella-
tion de pays s’oppose de toute évidence 
au tandem turco-pakistanais. Si cet « 
hexagone » demeure officiellement 
proche de Washington, il dessine aussi 
un Moyen-Orient – et un monde – 
moins dépendant des États-Unis. 
L’annonce de l’accord de La Mecque 
semble enterrer pour de bon les spécu-
lations persistantes sur une éventuelle 
normalisation entre l’Arabie saoudite et 
Israël. Du point de vue saoudien, tout 
le discours antérieur de Washington 
sur le « corridor Inde-Moyen-Orient » 
(IMEC) ou l’« alliance de sécurité au 
Moyen-Orient » (MESA), présenté 
comme un projet de sécurité et d’indé-
pendance régionales, visait en réalité à 
intégrer Israël dans la région sans ja-
mais traiter le conflit qui envenime le 
cœur même du Moyen-Orient : l’occu-
pation persistante de la Palestine par 

Israël. La politique américaine au 
Moyen-Orient a longtemps été façon-
née par les préférences israéliennes. Le 
rôle de Washington dans le prétendu « 
processus de paix » a toujours eu pour 
finalité première de protéger Israël et 
de faire primer ses intérêts. La fin de la 
période de domination américaine – 
qui avait artificiellement gonflé le 
poids d’Israël comme celui des monar-
chies du Golfe, riches mais de taille 
modeste – pourrait enfin permettre un 
rééquilibrage des rapports de force ré-
gionaux plus conforme aux réalités du 
terrain. 

 
Le déclin américain,  

une promesse de paix ? 
 
D’aucuns pourraient voir dans la fin de 
l’hégémonie militaire américaine au 
Moyen-Orient un facteur d’instabilité 
en soi, annonciateur d’un monde tou-
jours plus imprévisible. L’ordre mon-
dial issu de la Seconde Guerre mon-
diale n’a certes rien eu de pacifique, 
mais il est parvenu, du moins, à préve-
nir ce que beaucoup considèrent 
comme la plus meurtrière des activités 
humaines : la guerre entre grandes 
puissances. Pour ceux qui regrettent 
déjà la fin de cette Pax americana toute 
relative, l’accord de La Mecque a de 
quoi inquiéter. 
L’establishment de politique étrangère a 
réagi sans tarder. Steve Cook, du 
Council on Foreign Relations, a écrit : 
« L’ordre moyen-oriental sous conduite 
américaine, c’est fini. L’accord de La 
Mecque le prouve. » Le néoconserva-
teur Robert Kagan a signé, dans The 
Atlantic, un article intitulé « Iran dé-
chaîné », prédisant qu’à « la place d’un 

ordre israélo-américain, on verra 
émerger un alignement moins irréduc-
tiblement hostile à l’Iran, moins favo-
rable à Israël, et plus indépendant des 
États-Unis ». Ces réactions traduisent, 
à Washington, la conviction répandue 
que la région basculerait dans le chaos 
sans la présence américaine. Cette idée 
que le monde aurait besoin des États-
Unis comme puissance hégémonique 
suppose implicitement qu’aucun autre 
pays ne serait capable d’organiser ses 
propres affaires internationales de fa-
çon à garantir sa sécurité et sa stabilité. 
Une telle vision, empreinte de paterna-
lisme, laisse transparaître une logique 
de fond que l’on pourrait résumer ainsi 
: « il faut contrôler ces peuples pour 
leur propre bien ; ils s’en portent mieux 
grâce à notre tutelle. » 
Si Washington s’est employé à neutrali-
ser ou à démanteler diverses institu-
tions internationales – de l’Office de 
secours et de travaux des Nations unies 
pour les réfugiés de Palestine 
(UNRWA) à la Cour pénale internatio-
nale, en passant par l’ONU elle-même 
—, de nombreux pays demeurent atta-
chés au système onusien et au droit in-
ternational. Sans négliger l’urgente né-
cessité de réformer le Conseil de sécu-
rité et d’autres instances mondiales, on 
peut penser que le système internatio-
nal gagnerait en influence en l’absence 
d’une primauté américaine incontestée. 
La crise climatique n’est que l’un des 
nombreux défis mondiaux qui appel-
lent une coopération internationale 
plus efficace. Il est peu probable que 
l’accord de La Mecque, ou d’autres re-
compositions régionales de ce type, 
suffisent à apporter la paix au Moyen-
Orient. La fin de l’hégémonie améri-

caine devrait au contraire susciter de 
nombreux réalignements de ce genre, 
susceptibles eux-mêmes d’engendrer de 
nouveaux conflits. L’éventualité d’un 
partage de l’Asie occidentale et méri-
dionale entre un bloc israélo-émirato-
indien et un bloc turco-saoudo-pakis-
tanais pourrait même laisser présager 
une guerre. Et pourtant, à mesure que 
décline le soutien américain, l’aléa mo-
ral qui a longtemps nourri l’agressivité 
israélienne comme saoudienne pour-
rait céder la place à une évaluation plus 
réaliste des capacités respectives de ces 
pays. Pour la région, l’ère de la domina-
tion américaine n’a jamais rimé avec la 
paix. Elle s’est au contraire traduite par 
un approfondissement de l’autorita-
risme, du néolibéralisme et de l’austé-
rité, et, selon les cas, par une militari-
sation croissante ou une guerre d’une 
brutalité extrême. Aussi, si certains re-
doutent la fin du moment unipolaire 
américain, pour beaucoup au Moyen-
Orient, cette fin ouvre au moins la pos-
sibilité de quelque chose de meilleur. 
L’accord de La Mecque démontre que 
d’autres pays sont bel et bien capables 
de mettre en place de nouveaux arran-
gements institutionnels susceptibles, 
en théorie, de produire un certain or-
dre même en l’absence des États-Unis. 
Reste que l’influence américaine a, 
pour l’essentiel, préparé le terrain à da-
vantage de violence – non l’inverse. 

 
Source: LVSL.fr;  

publié le 10 septembre 2026 
Article originellement publié par notre 
partenaire Jacobin sous le titre « Saudi 

Arabia, Turkey, and Pakistan Now Have 
Their Own NATO » et traduit pour 

LVSL. 
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TUNISIE/COMMERCE 
EXTÉRIEUR  

Les exportations 
progressent de 8 %, mais 

le déficit se creuse 
 

Les échanges commerciaux de la Tuni-
sie avec l’extérieur ont enregistré, au 
cours des huit premiers mois de 2026, 

une hausse en valeur aussi bien des expor-
tations que des importations, selon les ré-
sultats du commerce extérieur aux prix 
courants. 
Les exportations ont atteint 44 671,6 mil-
lions de dinars, contre 41 372,4 millions de 
dinars au cours de la même période de 
2025, soit une progression de 8 %. 
De leur côté, les importations ont augmenté 
de 11,6 %, pour s’établir à 62 525,4 millions 
de dinars, contre 56 011,3 millions de di-
nars un an plus tôt, selon les données pu-
bliées samedi par l’Institut national de la 
statistique (INS). 
Sur le plan sectoriel, les exportations des 
industries mécaniques et électriques ont 
progressé de 8,5 %, tandis que celles des 
industries agricoles et agroalimentaires ont 
augmenté de 20,8 %, soutenues notam-
ment par la hausse des ventes d’huile 
d’olive, qui ont atteint 3 769,7 millions de 
dinars, contre 2 702,4 millions de dinars. 
Le secteur de l’énergie a également enre-
gistré une croissance de 44,3 %, grâce à 
l’augmentation des exportations de produits 
raffinés, qui se sont élevées à 1 115,2 mil-
lions de dinars, contre 504,2 millions de di-
nars durant la même période de 2025. 
En revanche, les exportations du secteur 
des phosphates et dérivés ont reculé de 12 
%, tandis que celles du textile, de l’habille-
ment et du cuir ont diminué de 4,8 %. 
Concernant les importations, la hausse a 
touché les différentes catégories de pro-
duits. Les importations de produits énergé-
tiques ont progressé de 28,5 %, celles des 
produits alimentaires de 17,1 %, celles des 
biens d’équipement de 6,2 % et celles des 
biens de consommation de 8,2 %. Les im-
portations de matières premières et demi-
produits ont, quant à elles, augmenté de 
7,9 %. 
Sur le plan géographique, les pays de 
l’Union européenne ont absorbé 70,2 % du 
total des exportations tunisiennes au cours 
des huit premiers mois de 2026, pour une 
valeur de 31 346,4 millions de dinars, 
contre 29 165,9 millions de dinars durant la 
même période de 2025. 
Les exportations ont progressé vers la 
France de 3,4 %, vers l’Italie de 5,2 % et 
vers l’Allemagne de 2,1 %. Elles ont, en re-
vanche, reculé vers la Grèce et Malte de 
19,9 % et 10,8 % respectivement. 
Sur les marchés arabes, les exportations 
tunisiennes ont augmenté de 76,6 % vers 
l’Égypte et de 50,4 % vers l’Arabie saou-
dite. Elles ont toutefois diminué de 25,1 % 
vers le Maroc, de 13,1 % vers l’Algérie et 
de 1,1 % vers la Libye. 
Du côté des importations, la part de l’Union 
européenne a représenté 45,1 % du total 
des achats tunisiens à l’étranger, pour une 
valeur de 28 175 millions de dinars, contre 
24 410,1 millions de dinars au cours des 
huit premiers mois de 2025. 
Les importations en provenance de France 
ont augmenté de 17 % et celles en prove-
nance d’Italie de 16,7 %, tandis qu’elles ont 
reculé depuis la Bulgarie et le Portugal. 
Hors Union européenne, les importations 
ont progressé en provenance de Turquie, 
d’Inde et de Chine, alors qu’elles ont dimi-
nué depuis la Russie et le Royaume-Uni. 
Le déficit commercial s’est établi à 17 
853,8 millions de dinars, contre 14 639 mil-
lions de dinars durant les huit premiers 
mois de 2025. 
Le taux de couverture des importations par 
les exportations a, par ailleurs, reculé à 
71,4 %, contre 73,9 % au cours de la 
même période de l’année précédente. 
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ÉGYPTE  

Les échanges commerciaux avec les BRICS 
en hausse de 25,5 %

Les investissements des pays des BRICS en Égypte ont également augmenté de 29,7 %, atteignant 3,7 
milliards de dollars au premier semestre de l’exercice fiscal 2025/2026, contre 2,9 milliards de dollars au 

cours de la même période de l’exercice précédent.

Le Qatar National Bank (QNB) a 
affirmé que l’intelligence artifi-
cielle offre aux marchés émer-

gents des opportunités prometteuses et 
déterminantes, tout en faisant peser 
sur eux des risques considérables, sou-
lignant la nécessité de saisir ces oppor-
tunités afin d’éviter de rester en marge 
de la future économie mondiale portée 
par l’intelligence artificielle. 
Dans son rapport hebdomadaire, le 
Qatar National Bank a indiqué que 
cette orientation dépendra de mesures 
décisives reposant sur trois axes, à sa-
voir la mise en place d’infrastructures 
numériques, le développement des 
écosystèmes de données et l’investisse-
ment dans les compétences. 
Le rapport a expliqué que les écono-
mies qui prendront l’initiative de ren-
forcer ces piliers seront en mesure de 
transformer l’intelligence artificielle en 
un puissant outil pour réduire l’écart 
de croissance, tandis que celles qui ne 
le feront pas verront l’écart avec les 
économies technologiquement avan-
cées se creuser, faisant de l’intelligence 
artificielle l’un des principaux déter-
minants des disparités économiques 
au cours des prochaines années. 
Il a souligné que l’intelligence artifi-
cielle s’impose rapidement comme 
l’une des forces économiques les plus 
transformatrices de l’époque actuelle. 
La Conférence des Nations Unies sur 
le commerce et le développement 
(CNUCED) prévoit ainsi que son mar-
ché mondial sera multiplié par environ 

25, pour atteindre quelque 4 800 mil-
liards de dollars américains à l’horizon 
2033. Pour les économies avancées, 
cette technologie est porteuse d’im-
portants gains de productivité, tandis 
que ses répercussions sont plus com-
plexes et à double tranchant pour les 
marchés émergents. Le Qatar National 
Bank a poursuivi : « L’intelligence arti-
ficielle offre un moyen puissant d’accé-
lérer le développement, d’améliorer les 
services publics, d’accroître les 
connaissances industrielles et de sur-
monter les défis liés au vieillissement 
des infrastructures. Elle menace toute-
fois également d’éroder l’avantage 
concurrentiel établi de longue date et 
d’élargir l’écart entre les pays riches et 
les pays pauvres, notamment dans les 
pays qui disposent de vastes secteurs 
de services reposant sur des tâches 
manuelles et répétitives à faible coût. 
Les répercussions potentielles sur les 
pays en développement sont donc 
considérables. » Le rapport a examiné 
l’impact de l’intelligence artificielle sur 
les marchés émergents, entre les possi-
bilités d’accroissement de la producti-
vité et de la croissance et les perturba-
tions potentielles des chaînes de valeur 
de secteurs entiers qui se sont consti-
tuées au fil des décennies, soulignant 
que l’intelligence artificielle représente 
une importante opportunité d’accroî-
tre la productivité et d’accélérer le 
rythme du développement. 
Il a ajouté que, dans les économies 
longtemps contraintes par le manque 

de main-d’œuvre qualifiée et les dispa-
rités en matière de capacités institu-
tionnelles, les outils fondés sur l’intel-
ligence artificielle peuvent élargir l’ac-
cès à des expertises rares. Dans le do-
maine de l’éducation, par exemple, les 
modèles de traduction basés sur l’in-
telligence artificielle peuvent prendre 
en charge les dialectes régionaux et les 
langues disposant de ressources limi-
tées, réduisant ainsi les obstacles struc-
turels à la communication. Les ensei-
gnants virtuels peuvent également 
améliorer l’accès à une éducation de 
qualité, tout en adaptant les cours au 
niveau de compétence de chaque 
élève. 
Dans le secteur des soins de santé, le 
Qatar National Bank a affirmé, dans 
son rapport hebdomadaire, que les 
diagnostics assistés par l’intelligence 
artificielle peuvent étendre les services 
aux zones rurales, tout en améliorant 
la qualité des diagnostics initiaux, ce 
qui pourrait avoir des effets tangibles 
sur la mortalité infantile et l’espérance 
de vie. 
S’agissant du secteur financier, le rap-
port a expliqué que la notation de cré-
dit fondée sur l’intelligence artificielle, 
utilisant des données non structurées 
et comportementales, pourrait contri-
buer à accroître l’accès au crédit dans 
le cadre du microfinancement destiné 
aux petits producteurs et aux entrepre-
neurs, tout en réduisant les risques de 
crédit qui en découlent. 
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L’intelligence artificielle ouvre des perspectives 
prometteuses aux marchés émergents

Les échanges commerciaux de 
l’Égypte avec les pays du groupe 
des BRICS ont augmenté de 25,5 

% sur un an, atteignant 36,7 milliards de 
dollars au premier semestre 2026, 
contre 29,3 milliards de dollars sur la 
même période de 2025, selon les don-
nées publiées vendredi par l’Agence cen-
trale pour la mobilisation publique et 
les statistiques (CAPMAS). Ces don-
nées ont été rendues publiques quelques 
heures avant la visite du président Abdel 
Fattah Al-Sissi à New Delhi, où il parti-
cipera au 18e sommet des BRICS les 12 
et 13 septembre. 
Les importations égyptiennes en prove-
nance des pays des BRICS ont progressé 
de 38,1 %, à 30,1 milliards de dollars au 
premier semestre 2026, contre 21,9 mil-
liards de dollars un an plus tôt. Dans le 
même temps, les exportations égyp-
tiennes vers le groupe ont reculé de 11,6 
%, à 6,6 milliards de dollars, contre 7,4 
milliards de dollars. 
La Chine demeure le premier fournis-
seur de l’Égypte parmi les pays des 
BRICS, avec des importations atteignant 

10,4 milliards de dollars. Elle est suivie 
par les Émirats arabes unis et l’Arabie 
saoudite, avec 5,3 milliards de dollars 
chacun, puis par la Russie avec 3,8 mil-
liards de dollars, le Brésil avec 2,4 mil-
liards de dollars et l’Inde avec 1,7 mil-
liard de dollars. 
L’Arabie saoudite a été la première desti-
nation des exportations égyptiennes au 
sein des BRICS, avec 1,8 milliard de 
dollars, suivie des Émirats arabes unis 
avec 1,7 milliard de dollars, de l’Inde 
avec 868,4 millions de dollars, de la 
Chine avec 840,8 millions de dollars et 
du Brésil avec 632,5 millions de dollars. 
Les investissements des pays des BRICS 
en Égypte ont également augmenté de 
29,7 %, atteignant 3,7 milliards de dol-
lars au premier semestre de l’exercice 
fiscal 2025/2026, contre 2,9 milliards de 
dollars au cours de la même période de 
l’exercice précédent. 
Les Émirats arabes unis représentaient 
la plus grande part des investissements 
des BRICS en Égypte, avec 2,7 milliards 
de dollars, suivis de l’Arabie saoudite 
avec 532,3 millions de dollars, de 

l’Afrique du Sud avec 345 millions de 
dollars, de la Chine avec 137,2 millions 
de dollars, de la Russie avec 13,4 mil-
lions de dollars et de l’Inde avec 11,9 
millions de dollars. 
Les transferts de fonds des Égyptiens 
travaillant dans les pays des BRICS ont 
bondi de 59,5 %, à 15,7 milliards de dol-
lars au cours de l’exercice 2024/2025, 
contre 9,8 milliards de dollars lors de 
l’exercice 2023/2024. 
L’Arabie saoudite a représenté à elle 
seule 12 milliards de dollars de ces 
transferts, suivie des Émirats arabes 
unis avec 3,6 milliards de dollars. Les 
transferts en provenance des autres pays 
des BRICS étaient nettement plus fai-
bles, la Chine représentant 23,3 millions 
de dollars et l’Inde 10,1 millions de dol-
lars. 
L’Égypte a rejoint les BRICS en janvier 
2024. Le groupe compte actuellement 
11 membres : le Brésil, la Russie, l’Inde, 
la Chine, l’Afrique du Sud, l’Égypte, les 
Émirats arabes unis, l’Arabie saoudite, 
l’Indonésie, l’Iran et l’Éthiopie. 
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Le déficit commercial de l’Afrique avec la 
Chine s’est creusé de 34,48 % au cours 
des huit premiers mois de 2026, com-

parativement à la même période en 2025, 
pour s’établir à 80,07 milliards USD, selon des 
données publiées par l'administration géné-
rale des douanes chinoises. Les exportations 
de l’empire du Milieu vers les pays africains 
ont augmenté de 25,8 % entre le 1er janvier et 
le 31 août de l’année en cours, à 177 milliards 
USD. Durant la même période, les importa-
tions chinoises en provenance du continent 
ont atteint 96,93 milliards USD, un montant 
en hausse de 19 % par rapport aux huit pre-
miers mois de 2025. Les échanges commer-
ciaux sino-africains ont ainsi culminé à 
273,94 milliards USD durant les huit pre-
miers mois de 2026, ce qui représente une 
augmentation de 23,3 % par rapport à la 
même période de 2025. 
L’envolée du déficit commercial de l’Afrique 
avec le géant asiatique survient dans un 
contexte marqué par la montée des barrières 
douanières érigées par les États-Unis et 
l'Union européenne, qui contribuent, avec les 
surcapacités de certaines industries chinoises, 
à une réorientation des exportations de Pékin 

vers des marchés alternatifs comme l'Afrique, 
l'Asie du Sud-Est et l'Amérique latine. La 
croissance à deux chiffres des importations 
chinoises provenant du continent reflète no-
tamment la vigueur des achats de matières 
premières, en particulier de minerais et de 
produits énergétiques. 
Il reste toutefois difficile d’isoler, sur les huit 
premiers mois de l’année, l’impact de la poli-
tique chinoise d’exemption des droits de 
douane sur les importations en provenance 
des pays africains avec lesquels Pékin entre-
tient des relations diplomatiques (53 pays), 
de celui de l’évolution des prix et des volumes 
de matières premières, d’autant que son ex-
tension aux 20 pays africains non-PMA n’est 
entrée en vigueur que le 1er mai 2026. 
De surcroît, l’exemption généralisée des 
droits de douane accordée par l’empire du 
Milieu à tous ses partenaires commerciaux 
africains à l’exception de l’Eswatini, le dernier 
allié de Taïwan sur le continent, intervient 
alors que 33 pays du continent bénéficiaient 
déjà depuis le 1er décembre 2024 du traite-
ment tarifaire nul offert par Pékin aux pays 
les moins avancés (PMA). 

 
Déséquilibres structurels 

 

Le déficit commercial chronique du conti-
nent avec la Chine s’explique essentiellement 
par des déséquilibres structurels persistants 
liés à la nature des produits faisant l’objet 
d’échanges bilatéraux. Les exportations afri-
caines vers la Chine restent largement 
concentrées sur les matières premières et les 
produits peu transformés, notamment les mi-
nerais, les hydrocarbures et certains produits 
agricoles, tandis que les exportations de « 
l’usine du monde » vers le continent sont do-
minées par les produits manufacturés, no-
tamment les machines, équipements, biens 
électroniques et technologies liées aux infra-
structures et aux énergies renouvelables. 
Les traitements tarifaires nuls accordés aux 
pays africains pour réduire les déséquilibres 
caractérisant ses relations commerciales avec 
le continent n’ont pas permis de rectifier le 
tir. Les droits de douane nuls peuvent accroî-
tre les volumes des biens exportés, mais ne 
garantissent pas une hausse de leur valeur 
ajoutée des exportations africaines. Selon les 
experts, seules des mesures qui permettent de 
s’attaquer à la faiblesse des capacités indus-
trielles, au manque de transformation des 
matières premières et aux goulets d'étrangle-
ment logistiques sont capables de réduire le 
déficit de l’Afrique avec la Chine. 

AFRIQUE-CHINE  

Le déficit commercial s'est creusé à 
80 milliards $ de janvier à août 2026

BÉNIN 
La BERD mise sur le 
conseil pour rendre 

les PME plus 
bancables  

Au-delà du manque de crédit, de 
nombreuses PME béninoises 
peinent à structurer leur gestion 

et leurs projets pour attirer des finan-
ceurs. En lançant son offre PME au 
Bénin, la BERD veut agir simultané-
ment sur le financement, le conseil et 
l’écosystème entrepreneurial. 
Au Bénin, la Banque européenne 
pour la reconstruction et le dévelop-
pement (BERD) ne veut pas seule-
ment apporter de nouveaux finance-
ments aux petites et moyennes entre-
prises (PME). Dans le cadre du pro-
gramme de soutien au secteur privé 
lancé officiellement mercredi 9 sep-
tembre à Cotonou, l’institution entend 
s’attaquer à un obstacle moins visible 
: le déficit de structuration qui em-
pêche parfois une bonne idée ou une 
entreprise en croissance de devenir « 
bancable ». 
L’offre de la BERD prévoit notamment 
de mobiliser des consultants locaux et 
internationaux et des ressources de 
donateurs pour prendre en charge 
une partie du coût de missions de 
conseil auprès des PME. Stratégie, 
organisation interne, gouvernance, 
gestion financière ou encore digitali-
sation : l’assistance pourra couvrir dif-
férents besoins selon le diagnostic 
réalisé avec l’entreprise. Le champ 
visé est relativement large. Pour ses 
opérations, la BERD reprend la défini-
tion européenne des PME : des entre-
prises de moins de 250 salariés réali-
sant moins de 50 millions d’euros de 
chiffre d’affaires (32,8 milliards FCFA) 
ou disposant de moins de 43 millions 
d’euros d’actifs, et qui ne sont pas 
des filiales d’un grand groupe. Des 
exceptions existent pour certaines en-
treprises de taille supérieure, dans la 
catégorie dite « SME+ ». 
« L’accès au financement est un obs-
tacle dont tout le monde parle. Mais 
l’accès à la bonne expertise, aux 
bons outils et aux bons systèmes est 
tout aussi important », a expliqué 
Dasha Dougans, directrice pays de la 
BERD au Bénin. Ces outils doivent, 
selon elle, améliorer la productivité et 
la gouvernance des entreprises et, à 
terme, les rendre plus aptes à obtenir 
des financements. 

 
La bancabilité avant la dette 

 
Le diagnostic trouve un écho auprès 
des investisseurs locaux. Lors du lan-
cement, Philibert Adankon, directeur 
des investissements de la Caisse des 
dépôts et consignations du Bénin, a 
décrit un marché du conseil encore 
peu développé. La CDC reçoit, selon 
lui, des promoteurs disposant d’une 
idée ou d’un projet industriel intéres-
sant, mais sans études suffisamment 
abouties pour permettre à un investis-
seur de s’engager. Après le finance-
ment, apparaissent d’autres besoins 
liés par exemple à la formalisation 
des procédures internes, à la défini-
tion d’une stratégie commerciale ou à 
la préparation de l’accès au marché. 
Dans cette logique, injecter davan-
tage de capitaux dans une entreprise 
qui n’est pas encore structurée ne rè-
gle pas nécessairement ses difficul-
tés. Une croissance trop rapide peut 
au contraire mettre davantage en évi-
dence des faiblesses que l’entreprise 
pouvait absorber à une plus petite 
échelle. Des travaux de la Banque 
mondiale menés auprès de petites 
entreprises dans sept économies en 
développement, dont le Ghana et le 
Nigeria, montrent que de meilleures 
pratiques en matière de comptabilité, 
de planification financière, de marke-
ting ou de gestion des stocks sont as-
sociées à de meilleurs résultats en 
matière de productivité, de ventes, de 
bénéfices et de survie des entre-
prises. 

R I.

La montée des barrières commerciales sur plusieurs marchés occidentaux, combinée aux 
surcapacités de certaines industries chinoises, favorise une réorientation des exportations de Pékin 
vers des marchés alternatifs du Sud global, faisant de régions comme l'Afrique, l'Asie du Sud-Est et 

l'Amérique latine des relais de croissance majeurs.

AFRIQUE DE L’OUEST 
Les 5 principaux producteurs de bananes dessert 

La banane dessert figure parmi les 
principaux fruits tropicaux cultivés 
en Afrique, aux côtés du plantain, de 

l’ananas ou encore de la mangue. L’Afrique 
occidentale est la deuxième région produc-
trice de ce fruit sur le continent, derrière 
l’Afrique de l’Est. Le lundi 7 septembre, le 
groupe belge Sipef, spécialisé dans la pro-
duction et la commercialisation de bananes 
dessert, a annoncé l’acquisition d’une plan-
tation bananière de 450 hectares en Côte 
d’Ivoire. L’opération devrait permettre 
d’ajouter entre 12 000 et 14 000 tonnes à la 
production annuelle de bananes du groupe 
dans le pays. Elle remet en outre en lumière 
la place particulière de la Côte d’Ivoire dans 
la filière bananière ouest-africaine, favori-
sée par des conditions agroclimatiques pro-
pices à la culture de ce fruit dans plusieurs 
pays de la sous-région. Selon les données 
compilées par l'Organisation des Nations 
unies pour l’alimentation et l’agriculture 
(FAO), la récolte de bananes dans la sous-
région a atteint près de 8,7 millions de 
tonnes en 2024 et représente environ 28 % 
de la production africaine, estimée à près 
de 31,3 millions de tonnes cette annéelà. 
Voici les cinq principaux producteurs 
ouest-africains de bananes dessert. 
 
Nigeria 
La filière nigériane domine très largement 
la production de bananes en Afrique de 
l’Ouest. D’après les estimations de la FAO, 
le pays a produit en moyenne 6,69 millions 
de tonnes de banane dessert entre 2020 et 
2024. Cette position tient surtout à l’impor-
tance de la production destinée principale-
ment à la consommation sur le marché in-
térieur. Contrairement à d’autres pays pro-
ducteurs de la sous-région, le Nigeria ne 
s’est pas imposé comme une grande plate-
forme d’exportation de bananes. La produc-

tion repose largement sur des producteurs 
locaux plutôt que sur quelques grandes 
plantations intégrées. Dans le pays le plus 
peuplé d’Afrique, la culture de bananes des-
sert occupe environ 500 000 hectares 
d’après la FAO. 
 
Côte d’Ivoire 
Deuxième pays de ce classement, la Côte 
d’Ivoire affiche une production qui s’élève à 
539 000 tonnes en moyenne par an entre 
2020 et 2024. D’après la FAO, la culture de 
banane dessert couvre environ 12 178 hec-
tares dans le pays, ce qui fait de la filière 
ivoirienne la plus productive du classement 
avec un rendement moyen évalué à 
44 tonnes par hectare. 
Dans la nation éburnéenne, qui s’impose 
comme le premier exportateur africain de 
bananes, la filière est largement structurée 
autour de grands opérateurs agroindus-
triels. La Compagnie Fruitière, à travers la 
SCB, en est le principal producteur, aux cô-
tés du belge Sipef et des groupes antillais 
présents à travers leurs filiales BANACI et 
BACIBAM, contrôlées par le Groupe Ber-
nard Hayot (GBH). Des petits producteurs 
associés ou regroupés en coopératives par-
ticipent également à la filière. 
 
Mali 
Avec une production s’élevant à 484 120 
tonnes en moyenne entre 2020 et 2024, la 
filière malienne est sur la troisième marche 
du podium. D’après la FAO, la culture de 
banane dessert occupe environ 43 000 hec-
tares dans le pays. Comme au Nigeria, la 
production est presque exclusivement des-
tinée à la consommation du marché do-
mestique et les flux d’exportation sont quasi 
inexistants. Au Mali, la filière de la banane 
dessert est principalement structurée au-
tour des exploitations familiales regroupées 

au sein de la Fédération des Organisations 
Productrices de Banane (FOPB). Cette or-
ganisation intervient dans l’appui tech-
nique, l’approvisionnement en intrants et 
matériels agricoles ainsi que la commercia-
lisation. 
 
Guinée 
Avant-dernier pays de ce classement, la 
Guinée affiche une production moyenne de 
230 000 tonnes de banane dessert par an 
entre 2020 et 2024. Comme au Nigeria et 
au Mali, la production locale est avant tout 
destinée au marché domestique et les flux 
d’exportation sont quasi inexistants. D’après 
la FAO, la culture y occupe environ 40 000 
hectares. La production guinéenne repose 
largement sur des exploitations familiales, 
notamment dans le bassin de Kindia. 
 
Ghana 
Avec une production de près de 124 000 
tonnes enregistrée en moyenne par an entre 
2020 et 2024, le Ghana s’impose comme le 
5e producteur de banane dessert en Afrique 
de l’Ouest. Toutefois, le pays se positionne 
également comme le deuxième exportateur 
de la région après la Côte d’Ivoire et, 
comme dans ce dernier pays, la filière est 
structurée en aussi bien autour des petits 
producteurs que de grands opérateurs 
agroindustriels. Selon les données de l’Asso-
ciation des producteurs de bananes du 
Ghana, la production commerciale à 
grande échelle est principalement assurée 
par Golden Exotics Limited (GEL), filiale 
du groupe français la Compagnie Fruitière, 
l’entreprise historique Volta Rivers Estates 
Limited (VREL) et Musahat Farms Limited. 
Dans l’exGold Coast, la culture de banane 
dessert occupe environ 11 000 hectares 
d’après la FAO. 
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TOPS / FLOPS DE LA SEMAINE 
 

TOPS Europe 
Northern Data +39,32 % : le spécialiste alle-
mand des infrastructures pour l’IA et le cal-
cul haute performance (HPC) prend la tête 
cette semaine. Rumble, son actionnaire ma-
joritaire, prévoit de racheter en cash les ti-
tres des minoritaires. Le marché anticipe un 
prix supérieur au cours actuel. 
Fortum +14,35 % : l’énergéticien public fin-
landais s’envole après l’annonce d’un parte-
nariat avec Google. Cet accord s’inscrit dans 
le plan d’investissement de 13 milliards 
d’euros dévoilé par le géant américain pour 
développer ses infrastructures d’IA et ses 
centres de données en Finlande. 
Victrex +11,89 % : le spécialiste britannique 
des polymères haute performance profite de 
résultats supérieurs aux attentes et d’une 
"forte dynamique" au quatrième trimestre. 
Après sa restructuration, le groupe relève sa 
prévision de bénéfice à 45-47 millions de 
GBP, contre 42-44 millions précédemment, 
pour l’exercice 2026 qui s’achèvera le 30 sep-
tembre. 
Technoprobe +12,89 % : le fabricant italien 
d’équipements pour semi-conducteurs pro-
fite de son entrée prochaine dans l’indice 
des blue chips, prévue le 21 septembre. Le 
titre bénéficie aussi de la tendance de fond 
qu’impose TSMC, dont le chiffre d’affaires a 
bondi de 53% sur un an en août grâce à la 
demande mondiale de puces. "Ces données 
représentent une indication positive pour 
Technoprobe", souligne Equita. 
Vétoquino +12,99 % : le laboratoire vétéri-
naire français termine la semaine en forte 
hausse après des résultats supérieurs aux at-
tentes. Au premier semestre, le groupe a 
réalisé 259 millions d’euros de chiffre d’af-
faires et dégagé un EBITDA de 53,9 millions 
d’euros. 
Nokia +10,42 % : l’équipementier télécom 
finlandais profite d’une semaine riche en 
annonces, avec Mobile Core Early Access, le 
lancement de sa plateforme Cognitive Ope-
rations et une collaboration avec Rajant 
Corporation. 
Soitec +10,02 % : le spécialiste français des 
matériaux semi-conducteurs poursuit sa 
progression, porté par la hausse des fabri-
cants asiatiques et l’engouement pour les va-
leurs liées à l’IA. Le titre bénéficie égale-
ment de plusieurs recommandations favora-
bles d’analystes. 
 
FLOPS Europe 
Novartis -13,54 % : le laboratoire pharma-
ceutique bâlois décroche après plusieurs re-
vers dans des essais cliniques de phase avan-
cée. Le titre a perdu 11% en une seule 
séance, effaçant près de 30 milliards de dol-
lars de capitalisation et l’ensemble de ses 
gains depuis le début de l’année. 
Tomra -10,58 % : le fabricant norvégien de 
systèmes de consigne, dont Latour est l’un 
des principaux actionnaires, souffre de la 
décision du gouvernement français d’aban-
donner le projet de système national obliga-
toire de consigne (Deposit Return Scheme, 
DRS). 
Novo Nordisk -7,51 % : le laboratoire danois 
recule après plusieurs nouvelles mal accueil-
lies par le marché. Malgré une avancée en 
Chine pour un traitement contre l’obésité, 
Morgan Stanley se montre pessimiste. La 
banque estime que le cours ne reflète pas 
pleinement le ralentissement attendu de la 
croissance à moyen terme ni l’impact de la 
perte du brevet sur le sémaglutide, à l’ori-
gine de 75% des ventes du groupe. 
Luxe, dont Compagnie Financière Riche-

mont -5,63 % : malgré plusieurs annonces 
favorables, Richemont ne résiste pas au repli 
généralisé du luxe européen. Le secteur 
perd du terrain dans plusieurs segments, 
notamment la bijouterie (-1,8%), l’habille-
ment et les accessoires (-4%) et la distribu-
tion de vêtements (-3,5%). 
 
TOPS US 
Inhibrx+220,35 % : la biotech s’envole après 
des résultats très encourageants de phase 2 
pour INBRX-106 associé au pembrolizu-
mab dans le cancer de la tête et du cou. Le 
traitement améliore nettement la survie sans 
progression, notamment chez les patients 
HPV-positifs. Une phase 3 pourrait désor-
mais être discutée avec la FDA. 
Skyworks Solutions+19,36 % : le fabricant 
de semi-conducteurs profite de perspectives 
favorables après les déclarations de son CEO 
lors d’une conférence Goldman Sachs. Le 
groupe vise 500 MUSD de synergies avec 
Qorvo et, à terme, une marge d’EBITDA de 
35 à 40%. Il privilégierait également les ra-
chats d’actions, avec un nouveau pro-
gramme de 2 MdsUSD. L’activité data cen-
ters a progressé de plus de 50%. 
Hewlett Packard Enterprise+19,4 % : HPE 
bondit après l’annonce d’une importante 
commande de LG CNS et des commentaires 
optimistes de sa direction. Le groupe sou-
ligne la forte demande pour les serveurs IA 
et les solutions de networking, relève ses 
perspectives pour 2026-2027 et anticipe une 
amélioration de sa génération de cash. 
 
FLOPS US  
Howmet Aerospace -11,44 % : le spécialiste 
de l'aéronautique et de la défense chute 
après le rachat par GE Aerospaced'un four-
nisseur concurrent, une opération qui fait 
craindre une perte progressive de contrats et 
de pouvoir de négociation malgré l'absence 
d'impact financier immédiat.  
Copart -11,18 % : le leader mondial des en-
chères automobiles en ligne a publié un bé-
néfice trimestriel inférieur aux attentes, tan-
dis que son résultat net a reculé de 17,4% 
malgré une légère hausse de son chiffre d’af-
faires.  
Adobe -5,36 % :l'éditeur de Photoshopre-
cule après des prévisions trimestrielles ju-
gées trop prudentes, malgré des résultats so-
lides et une hausse de 150% de ses revenus 
récurrents liés à l'IA. 
Airbnb -6,46 % : l'action souffre de la pré-
sentation par la Commission européenne de 
règles facilitant l'encadrement des locations 
de courte durée dans les zones confrontées à 
une pénurie de logements.  
 
Matières premières 
Hausse à deux chiffres pour le pétrole, 
jusqu'à vendredi 
La semaine a été dominée par une flambée 
des cours pétroliers, portée par une 
conjonction de chocs d'offre au Moyen-
Orient et en Russie. Les métaux précieux et 
industriels ont cédé du terrain, victimes 
d'un rééquilibrage brutal des flux de capi-
taux. 
Le Brent et le WTI ont bondi de 10% sur la 
semaine, pour revenir au-dessus de 100 
USD le baril. Le catalyseur était triple : ten-
sions persistantes entre les Etats-Unis et 
l'Iran, prise de contrôle par les Houthis de 
l'île stratégique de Périm dans le détroit de 
Bab el-Mandeb et publication vendredi du 
rapport mensuel de l'AIE, qui a révisé à la 
hausse l'ampleur du déficit d'offre mondial à 
5,7 millions de barils par jour en 2026. Le 
document indique en outre que le système 
de raffinage mondial est "tendu à l'extrême". 

Cette tension s'est déjà matérialisée aux 
Etats-Unis, où le prix moyen du diesel a 
franchi pour la première fois le seuil de 6 
USD le gallon.  
Toutefois, l'or noir a décroché vendredi 
après la confirmation d'une inflation tou-
jours forte aux Etats-Unis, qui renfroce les 
hypothèses de hausse de taux de la Fed et 
fait craine un ralentissement de la demande 
mondiale. 
Le gaz naturel européen a suivi le sillage pé-
trolier, le TTF progressant de +11% à 81,27 
EUR/MWh. La réduction des flux énergé-
tiques en provenance de Russie et les ten-
sions persistantes sur les routes d'approvi-
sionnement alternatives ont amplifié la 
prime de risque géopolitique sur le marché 
gazier européen. 
 
Macroéconomie 
Macro : Pour sa réunion de rentrée, la BCE 
a, comme attendu, relevé ses taux de 25 
points de base. Un "no brainer" pour Chris-
tine Lagarde alors que la BCE s’attend à ce 
que l’inflation dépasse les 2% pendant "une 
période prolongée". Des commentaires qui 
laissent la porte ouverte à d’autres hausses 
de taux dans les prochains mois. Selon Reu-
ters, la BCE pourrait passer à l’action dès le 
mois d’octobre. La Fed devrait lui emboîter 
le pas la semaine prochaine. L’inflation du 
mois d’août, légèrement plus élevée qu’at-
tendu, a plié le match. Les traders parient 
désormais à 90% sur une hausse de taux de 
la Fed mercredi. Jeudi, la Banque du Japon, 
qui cherche à soutenir le yen, devrait faire 
de même. 
Crypto : Le bitcoin (BTC) recule de 3% cette 
semaine et gravite désormais autour des 78 

000 USD. Après une fin août en fanfare, 
avec un BTC passé de 62 000 à 80 000 USD 
en deux semaines, le leader du marché re-
prend son souffle en ce début de mois de 
septembre. Même tendance du côté des ETF 
Bitcoin spot : plus de 3,8 MrdsUSD d’entrées 
nettes ont été enregistrées sur les trois der-
nières semaines. Depuis lundi, ce sont tou-
tefois 500 MUSD de sorties nettes qui ont 
été enregistrées. De quoi tempérer un peu 
l’euphorie. Pour l’instant, les crypto-investis-
seurs restent dans l’attente de l’officialisation 
de nouvelles réglementations destinées à en-
cadrer les cryptos aux US, ce qui pourrait 
rassurer bon nombre d’entreprises du sec-
teur et les inciter à poursuivre leur dévelop-
pement. Du côté des autres cryptos, même 
tendance : l’ether (ETH) baisse de 0,5% à 2 
500 USD. Solana (SOL) chute de 5% à 101 
USD, tout comme le Binance Coin (BNB), 
qui recule de 4,5% autour des 720 USD. 
Le prix de l'argent va augmenter. La Banque 
centrale européenne a relevé ses taux cette 
semaine. La Banque du Japon a prévu de le 
faire elle aussi vendredi prochain. Il restait 
une inconnue : le comportement de la Fed 
aux Etats-Unis, dans cinq jours. Les don-
nées sur les prix à la production et sur l'in-
flation publiées en fin de semaine ont dis-
sipé une partie des doutes : la banque cen-
trale américaine va devoir donner un tour 
de vis. La probabilité est passée de 50% il y a 
une semaine à plus de 85% vendredi après-
midi. Pour autant, le marché n'est pas acca-
blé à court terme : il a acheté la rumeur, il 
vend la nouvelle, selon la formule consacrée, 
même si, en l'espèce, il a plutôt vendu sur la 
rumeur et acheté sur la nouvelle. 
source : Zonebourse 
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La nervosité monte encore d'un cran sur les places financières, alimentée par la flambée du pétrole, des rendements obligataires à des 
niveaux records et la perspective de nouveaux resserrements monétaires. La BCE a d'ailleurs relevé ses taux d'intérêt de 25 points de base et 

la Fed pourrait lui emboîter le pas la semaine prochaine, avec l'accélération de l'inflation américaine. La volatilité sur les marchés pourrait 
donc perdurer.

COTATION COMMERCIALE D’OUVERTURE DU DINAR ALGERIEN 

POINT-MARCHÉS 

No brainer pour les banques centrales
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La crise énergétique qui secoue le 
Moyen-Orient pourrait ouvrir un nou-
veau front maritime. Après le détroit 

d’Ormuz, de facto fermé par l’Iran, c’est dés-
ormais Bab el-Mandeb, à l’entrée de la mer 
Rouge, qui se retrouve directement menacé. 
Les Houthis, mouvement yéménite soutenu 
par Téhéran, ont pris jeudi le contrôle de 
Mokha, ville portuaire située à seulement 70 
kilomètres du détroit stratégique. 
Le signal est préoccupant pour le commerce 
mondial. En s’emparant de Mokha, les Hou-
this se rapprochent d’un des principaux car-
refours maritimes de la planète. Des sources 
militaires gouvernementales, citées par Reu-
ters, affirment également que le mouvement 
a atteint les îles Hanish, un archipel situé au 
nord de Bab el-Mandeb. Après avoir perdu 
Mokha, les forces gouvernementales et leurs 
alliés se sont repliés vers Dubab, une ville si-
tuée directement à proximité du détroit. 
« Les Houthis progressent vers le détroit de 
Bab el-Mandeb après avoir pris le contrôle 
de Mokha », a affirmé à l’AFP une source mi-
litaire au sein des forces gouvernementales. 
Pour Andreas Krieg, du King’s College de 
Londres, le contrôle de secteurs côtiers 
proches du passage pourrait permettre aux 
Houthis de « renforcer leur pression mari-
time ». 

 
Un deuxième verrou sur les routes du pétrole 

 
L’enjeu dépasse largement le Yémen. Bab el-
Mandeb constitue la porte d’entrée de la mer 
Rouge pour les navires reliant l’Asie et l’Eu-
rope. Son importance est d’autant plus 
grande que le conflit a déjà considérable-
ment perturbé l’autre grande artère énergé-
tique de la région, le détroit d’Ormuz. 
Le passage entre l’Iran et Oman est de facto 
fermé depuis le début de la guerre, privant 

les producteurs du Golfe d’une partie de 
leurs débouchés maritimes traditionnels. Un 
contrôle ou un blocage de Bab el-Mandeb 
créerait un effet de tenaille inédit sur les 
routes énergétiques : les hydrocarbures du 
Golfe seraient menacés à l’est comme à 
l’ouest de la péninsule Arabique. 
Le détroit est en effet essentiel au transport 
du pétrole vers l’Europe via la mer Rouge et 
le canal de Suez, mais aussi à l’acheminement 
de matières premières vers l’Asie. Une per-
turbation durable obligerait les navires à en-
visager des routes beaucoup plus longues, 
avec à la clé des coûts de transport, d’assu-
rance et de carburant supplémentaires. Le 
marché pétrolier commence déjà à intégrer 
cette nouvelle menace. Le Brent a dépassé 
jeudi les 106 dollars le baril, au plus haut de-
puis mai. L’escalade au Yémen intervient 
alors que les approvisionnements mondiaux 
sont déjà fortement perturbés par la ferme-
ture de fait d’Ormuz. 

 
Riyad tente de contenir la progression 

 
Face à cette avancée, l’Arabie saoudite est 
passée à l’offensive. Des dizaines de frappes 
ont été menées depuis mercredi contre les 
positions houthis, « à l’aide d’avions de com-
bat F-15 et Typhoon », selon des combattants 
antigouvernementaux. Riyad n’a toutefois 
pas confirmé officiellement ces opérations. 
Les Houthis ont de leur côté annoncé en juil-
let un blocus maritime des ports saoudiens 
et ont multiplié les attaques contre le 
royaume. Mercredi, plusieurs missiles balis-
tiques et drones ont notamment été tirés vers 
des villes du sud de l’Arabie saoudite. Le 
mouvement affirme que ses opérations sont 
défensives et qu’elles cesseront dès que le Yé-
men aura mis fin à ses attaques. 
La bataille pour Bab el-Mandeb prend ainsi 

une dimension directement régionale. Pour 
les Houthis, prendre pied autour du détroit 
permettrait de disposer d’un levier supplé-
mentaire contre Riyad et ses alliés. Pour 
l’Arabie saoudite, perdre le contrôle de cette 
route maritime reviendrait à voir se refermer 
une seconde porte de sortie après Ormuz. 

 
Le risque d’un embrasement régional 

 
La progression houthie intervient dans un 
contexte déjà extrêmement tendu entre 
Washington, Téhéran et leurs alliés. Selon 
deux sources iraniennes citées par Reuters, 
l’Iran aurait demandé aux Houthis de mener 
des attaques contre Riyad en échange 
d’armes et de fonds supplémentaires. Téhé-
ran a toutefois affirmé ne pas contrôler le 
mouvement. Sur le terrain, l’offensive pro-
voque déjà un nouvel exode. Près de 20.000 
personnes ont été déplacées au cours des 
deux dernières semaines dans plusieurs pro-
vinces yéménites. Parti de Mokha, un habi-
tant décrit une ambiance « apocalyptique ». 
Signe de la gravité de la situation, le Conseil 
de sécurité de l’ONU a tenu jeudi une réu-
nion d’urgence. L’envoyé spécial pour le Yé-
men, Hans Grundberg, a appelé à « l’engage-
ment actif de chaque membre de cette ins-
tance pour s’éloigner de ce qui pourrait être 
le précipice vers un conflit bien plus dange-
reux ». 
Le risque est désormais de voir le conflit 
transformer les deux principales portes ma-
ritimes du Golfe en points de pression géo-
politiques. Après Ormuz, la menace se dé-
place vers Bab el-Mandeb. Et pour l’écono-
mie mondiale, la question n’est plus seule-
ment de savoir combien de pétrole peut en-
core sortir du Golfe, mais par quelles routes 
il pourra circuler. 
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TENSIONS GÉOPOLITIQUES EN MER ROUGE 

Bab el-Mandeb,  
le verrou de la mer Rouge  
au bord du basculement

Après le détroit d’Ormuz, de facto fermé par l’Iran, l’avancée des Houthis vers Bab el-Mandeb menace 
à son tour une artère stratégique du commerce mondial et accentue la pression sur les 

approvisionnements énergétiques.

Les dirigeants des pays du BRICS 
ont adopté samedi, lors du 18e 
sommet du BRICS qui s'est tenu à 

New Delhi, la capitale de l'Inde, une dé-
claration commune dans laquelle ils ont 
réaffirmé leur engagement en faveur 
d'une gouvernance mondiale inclusive et 
du renforcement du multilatéralisme, 
ont appelé à la paix et à la sécurité aux 
niveaux international et régional, et ont 
mis l'accent sur une croissance écono-
mique mondiale durable et inclusive 
ainsi que sur le renforcement de la coo-
pération culturelle et des échanges entre 
les peuples. 
La Déclaration de New Delhi réitère 
l'engagement des dirigeants des BRICS à 
réformer et à améliorer la gouvernance 
mondiale en favorisant la création d'un 
système international et multilatéral plus 
juste, plus équitable, plus agile, plus effi-
cace, plus représentatif et plus responsa-
ble, dans un esprit d'amples consulta-

tions, de contribution conjointe et de 
bénéfices partagés. 
Dans la déclaration, les dirigeants réaf-
firme leur engagement à renforcer le 
multilatéralisme et la multipolarité ainsi 
qu'à défendre le droit international, ap-
pelant à une participation et à une repré-
sentation accrues et plus significatives 
des marchés émergents et des pays en 
développement, ainsi que des pays les 
moins avancés, dans les processus et 
structures de prise de décision à l'échelle 
mondiale. 
Ils déplorent également les tentatives vi-
sant à saper unilatéralement le travail 
des institutions multilatérales mondiales 
et à entraver la mise en œuvre de leurs 
mandats respectifs, notamment par la 
retenue délibérée de contributions obli-
gatoires. 
Exprimant en outre leur préoccupation 
face aux conflits en cours dans de nom-
breuses régions du monde et à la polari-

sation et à la fragmentation actuelles de 
l'ordre international, les dirigeants des 
BRICS demandent un règlement paci-
fique des différends internationaux par 
le dialogue, la consultation et la diplo-
matie. 
Dans le contexte des différends interna-
tionaux, ils soulignent l'importance de la 
diplomatie préventive et de la média-
tion, avec le consentement des parties 
concernées, comme outils essentiels 
pour éviter les crises et prévenir leur es-
calade, conformément aux buts et prin-
cipes de la Charte des Nations Unies. 
Notant aussi que les défis mondiaux ac-
tuels sont interconnectés et entravent la 
croissance économique tout en accen-
tuant les écarts de développement per-
sistants entre les pays et les régions, les 
dirigeants des BRICS réaffirment l'im-
portance particulière du développement 
durable et de la croissance inclusive dans 
l'agenda des Nations Unies. 

La déclaration indique par ailleurs que 
les dirigeants des BRICS reconnaissent 
que l'intelligence artificielle offre d'im-
menses opportunités pour stimuler la 
croissance économique et le développe-
ment durable pour tous. 
Réaffirmant l'importance des échanges 
entre les peuples et des initiatives au sein 
des BRICS visant à renforcer la compré-
hension mutuelle, l'amitié et la coopéra-
tion, ils appellent également à redoubler 
d'efforts pour respecter la diversité cul-
turelle, valoriser l'héritage, l'innovation 
et la créativité, ainsi que pour encoura-
ger conjointement des échanges entre les 
peuples et une coopération internatio-
nale solides. 
Les dirigeants des BRICS expriment en-
fin leur plein soutien à la Chine pour sa 
présidence des BRICS en 2027 et pour 
l'organisation du 19e Sommet des 
BRICS sur son territoire.  

Agence 

SOMMET DE NEW DELHI 

Les dirigeants des BRICS adoptent une déclaration commune 

CHINE  

L'indice des prix 
à la 

consommation 
en hausse de 
0,8% en août 

 

Les niveaux de prix en 
Chine ont poursuivi leur re-
prise modérée en août, re-

flétant une amélioration soute-
nue de la demande intérieure 
grâce à des mesures politiques 
de soutien. 
Les données publiées mercredi 
par le Bureau d'État des statis-
tiques (BES) ont montré que 
l'indice des prix à la consom-
mation (IPC) a augmenté de 
0,4% en glissement mensuel en 
août, inversant ainsi trois mois 
consécutifs de baisse, tandis 
que la hausse en glissement 
annuel est passée de 0,5% à 
0,8%. 
Dong Lijuan, statisticienne du 
BES, a attribué cette hausse à 
plusieurs facteurs : la hausse 
des prix de l'énergie, les 
hausses saisonnières des prix 
des denrées alimentaires, la 
croissance continue des ser-
vices de voyage pendant la pé-
riode des vacances d'été, ainsi 
que la hausse des prix des 
smartphones et des ordinateurs 
due à la forte demande en puis-
sance de calcul. 
L'IPC de base, qui exclut les 
prix des denrées alimentaires et 
de l'énergie, a légèrement aug-
menté pour atteindre 1% en 
glissement annuel, contre 0,9% 
le mois précédent. 
Les prix des produits à la sortie 
d'usine ont également donné 
des signes encourageants. L'in-
dice des prix à la production 
(IPP) a progressé de 0,4% en 
glissement mensuel en août, 
après un recul de 0,7% le mois 
précédent, tandis que la hausse 
en glissement annuel s'est ac-
célérée pour atteindre 3,8%. 
Le BES a évoqué l'effet de ré-
percussion de la hausse des 
prix des matières premières sur 
le marché mondial et une de-
mande plus soutenue dans cer-
tains secteurs, stimulée par la 
modernisation industrielle natio-
nale.  
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TSMC accélère : son 1,4 nm pourrait finalement débarquer dès avril 2027

Plus que jamais, TSMC semble 
en mesure de conserver son 
avance sur les concurrents 

américains (Intel) et sud-coréens 
(Samsung). 
Le géant taïwanais des semi-
conducteurs semble bien décidé à 
ne pas lever le pied. Alors que le 2 
nm commence à peine sa carrière in-
dustrielle, TSMC pousserait déjà son 
futur procédé 1,4 nm avec plusieurs 
mois d’avance sur le calendrier ini-
tial. 

 
Le 1,4 nm pourrait prendre de l’avance sur le 

calendrier 
 
Décidément, chez TSMC, les calen-
driers industriels semblent faits pour 
être bousculés. Le fondeur taïwanais 
travaillerait désormais sur une mise 
en production pilote de son procédé 
1,4 nm, et ce, dès avril 2027, soit 
nettement plus tôt que ce qui était 
initialement envisagé. Une informa-
tion rapportée par Wccftech, qui 
s’appuie sur des informations venues 
de Taïwan. 
Baptisé A14 dans la nomenclature 
de TSMC, ce nouveau procédé doit 
prendre le relais du N2, le fameux 2 
nm de la firme, lequel tourne au-
jourd'hui à plein régime. Attention 
toutefois à ne pas prendre l'appella-
tion « 1,4 nm » au pied de la lettre : 
comme pour les générations précé-
dentes, le chiffre ne correspond pas 
directement à une dimension phy-
sique unique du transistor. Il désigne 

avant tout une nouvelle génération 
de technologie de fabrication, avec 
des gains attendus en densité, per-
formances et efficacité énergétique. 
Le plus intéressant se trouve donc 
dans le calendrier avancé par nos 
confrères. La première usine dédiée 
à cette technologie, actuellement en 
construction à Taichung, serait suffi-
samment avancée pour permettre 
une phase de production pilote dès 
le printemps 2027. La production en 
volume suivrait ensuite au cours du 
second semestre. Le calendrier pré-
cédemment envisagé plaçait plutôt la 
fabrication en volume autour de 2028 
: TSMC pourrait donc gagner près 
d'une année dans la course au 1,4 
nm. 
Cette accélération n'arrive évidem-

ment pas par hasard. La demande 
pour les technologies de pointe ex-
plose, notamment sous l'effet des ac-
célérateurs dédiés à l'intelligence ar-
tificielle. TSMC doit donc augmenter 
sa capacité sur les procédés les plus 
avancés tout en préparant déjà la 
génération suivante. Une fuite en 
avant industrielle qui explique aussi 
pourquoi le groupe pousse autant 
sur ses nouvelles infrastructures. 

 
Une usine qui avance vite, très vite 

 
Sur le papier, le calendrier a de quoi 
impressionner. Le chantier du com-
plexe 1,4 nm de Taichung aurait dé-
marré à l'automne 2025 et prévoit 
plusieurs unités de fabrication. Le 
premier bâtiment aurait déjà franchi 

une étape importante avec la mise 
en place de sa structure métallique, 
tandis que les travaux sur les étages 
et les murs se poursuivent. Désor-
mais, l'objectif serait donc d'achever 
cette première structure au début de 
l'année prochaine. 
Autrement dit, TSMC ne se contente 
pas d'annoncer une nouvelle généra-
tion de puces : le groupe construit 
déjà l'outil industriel capable de les 
fabriquer. Et c'est probablement là 
que se situe le point essentiel. Dans 
l'industrie des semi-conducteurs, dis-
poser d'un procédé théorique ne suf-
fit pas. Il faut être capable de 
construire les salles blanches, instal-
ler les équipements de lithographie, 
obtenir des rendements suffisam-
ment élevés et, surtout, produire des 
volumes commercialement viables… 
de préférence avant les autres. 
Le calendrier avancé pour le 1,4 nm 
doit donc encore être pris avec une 
certaine prudence. Une production 
pilote au printemps 2027 ne signifie 
pas que des processeurs grand pu-
blic gravés en 1,4 nm seront immé-
diatement disponibles dans les 
rayons. Entre les premiers wafers 
expérimentaux et une production de 
masse rentable, plusieurs étapes 
restent à franchir. Les dernières in-
formations disponibles évoquent 
néanmoins une montée en puis-
sance au cours de 2027, avant une 
véritable production à grande échelle 
en 2028. 
Reste que cette avance potentielle 

est loin d'être anodine. TSMC doit 
déjà composer avec une demande 
énorme sur ses procédés 3 nm et 2 
nm. Le fondeur prévoit notamment 
d'augmenter fortement ses capacités 
3 nm, qui pourraient atteindre envi-
ron 180 000 wafers par mois dès le 
début du quatrième trimestre 2026, 
soit deux à trois mois plus tôt que 
prévu. Les capacités combinées en 2 
et 3 nm pourraient, elles, dépasser 
les 260 000 wafers mensuels. 
Derrière ces chiffres un peu austères 
se cache un enjeu très concret : four-
nir suffisamment de silicium aux fa-
bricants de processeurs, de GPU et 
surtout d'accélérateurs IA. Apple, 
NVIDIA, AMD, Qualcomm et Broad-
com font partie des entreprises qui 
poussent très fort sur les capacités 
de production les plus avancées. 
TSMC accélère donc sur plusieurs 
générations à la fois, avec un objectif 
assez évident : éviter que ses clients 
ne se retrouvent à attendre faute de 
wafers disponibles. 
La bataille du 1,4 nm ne se jouera 
toutefois pas uniquement sur le ter-
rain de la miniaturisation. Intel et 
Samsung développent eux aussi 
leurs propres procédés de généra-
tion comparable, avec des calen-
driers qui convergent vers 2028-
2029. Si TSMC parvient réellement à 
lancer sa production pilote dès avril 
2027 puis à industrialiser rapidement 
son A14, le groupe pourrait donc 
s'offrir une nouvelle longueur 
d'avance sur ses concurrents.

Ce ne sera ni pour Noël, ni pour 
la Saint-Sylvestre. Alors qu'on 
vous rapportait au cœur de l'été 

qu'OpenAI avait déposé un dossier 
confidentiel auprès du gendarme bour-
sier américain, une semaine après An-
thropic, et qu'il s'était fixé un objectif de 
valorisation avoisinant les quelque 860 
milliards d'euros pour une cotation es-
pérée avant la fin de l'année, patatras, 
Sam Altman renonce. 
« En ce moment, avec tout ce qui se 
passe en matière de sécurité, ce serait 
un moment mal avisé pour entrer en 
Bourse », a-t-il déclaré hier à Fortune. « 
Pas en 2026, je dirais. Nous avons beau-
coup à faire, notamment répondre à ce 
moment », a-t-il ajouté. 
Sam Altman n'agit ni sous pression, ni 
pour imiter le report de l'IPO d'Anthro-
pic. Il partage d'ailleurs l'avis de Dario 
Amodei, qui est favorable à un rythme 
plus mesuré dans les progrès de l'intelli-
gence artificielle. 

 
Jacob Coxon dénonce la course à l'IA 

 
Le 8 septembre, Jacob Coxon quitte An-
thropic, qu'il avait rejoint après un pas-
sage chez OpenAI pour travailler sur 
l'entraînement des modèles. Sur son 
compte X.com, il affirme que ces sys-
tèmes sauront bientôt « hacker n'im-
porte quoi » et « révolutionner 
n'importe quel domaine du jour au len-
demain », et que leurs concepteurs « 
croient sincèrement qu'elles pourraient 
tous nous tuer d'ici la fin de la décennie 

». Il est soutenu par deux de ses col-
lègues. Evan Hubinger, responsable de 
l'alignement, pense plus de 10 % la pro-
babilité que l'intelligence artificielle « 
tue tous les humains » dans les dix pro-
chaines années, et il ajoute que l'entre-
prise n'a « pas encore de plan » pour un 
système superintelligent. 
Certaines limites fixées pour encadrer 
les tests ont déjà été contournées par 
des modèles, confirme Samuel Marks, 
chargé de la surveillance cognitive chez 
Anthropic. Jacob Coxon reproche par 
ailleurs aux équipes d'OpenAI de sous-
estimer les risques existentiels et à An-
thropic d'avoir préféré la rapidité de 
mise sur le marché plutôt que de privi-
légier la sécurité.  

 
Le Congrès interroge OpenAI sur ses failles 

de sécurité 
 
Il faut dire que cet été, l'IA a donné des 
sueurs froides à ses éditeurs, surtout du 
côté d'Open AI, et c'est peut-être le dé-
clic qui a fait réagir Sam Altman et 
Dario Amodei. 
Richard Blumenthal, sénateur démo-
crate du Connecticut, a écrit à Sam Alt-
man pour obtenir des explications sur 
des agents d'OpenAI capables de 
contourner des garde-fous grâce à des 
sites publics. Josh Hawley, sénateur ré-
publicain du Missouri, réclame de son 
côté un compte-rendu détaillé sur cette 
fameuse brèche survenue en juillet. 

Chez OpenAI, des agents avaient, en 
phase de test, exploité une vulnérabilité 
zéro-day en contournant leur environ-
nement isolé, avant de compromettre 
des serveurs de Hugging Face. 
John Thune et Ted Cruz portent, par 
ailleurs, une proposition sénatoriale bi-
partisane pour encadrer les « risques 
catastrophiques » de l'intelligence artifi-
cielle. À la Chambre, des élus des deux 
partis proposent d'imposer aux déve-
loppeurs de ces systèmes des audits de 
sécurité indépendants, menés par des 
organismes accrédités par le départe-
ment du Commerce. À l'échelle des 
États, la Californie a promulgué une loi 
mercredi. Le texte est le premier à im-
poser une évaluation des IA par des au-
diteurs indépendants. 
Reste que si Sam Altman a repoussé la 
cotation d'OpenAI, le report boursier 
d'Anthropic n'a pas changé pour autant. 
Le prospectus de l'entreprise doit être 
distribué fin septembre, pour une cota-
tion espérée dès la mi-octobre, avant les 
élections de mi-mandat de novembre. 
Avec une valorisation recherchée d'en-
viron 1 724 milliards d'euros Anthropic 
se placerait entre TSMC (environ 1 914 
milliards d'euros) et SpaceX (environ 1 
681 milliards d'euros). 
Mais Dario Amodei garde les pieds sur 
terre et reste rationnel quant au rythme 
des progrès de l'intelligence artificielle. 
« Nous devons ralentir le rythme auquel 
nous améliorons les capacités des mo-
dèles d'IA », a-t-il écrit.

SAM ALTMAN EXPLIQUE POURQUOI  

OpenAI ne fera finalement pas son entrée  
en Bourse en 2026

Sam Altman exclut toute entrée en Bourse d'OpenAI avant 2027. Il invoque des risques de sécurité liés à l'intelligence artificielle. De 
leur côté, chercheurs et élus américains réclament un ralentissement du secteur.
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À ses débuts, dans les années 1950, 
la marque automobile espagnole 
était intimement liée à Fiat. Et 

pour cause, l’idée de départ était simple 
et pragmatique : commercialiser dans la 
péninsule ibérique des modèles Fiat re-
badgés. Cette stratégie permettait d'ap-
provisionner le marché local tout en 
évitant de lourds droits de douane avant 
l’instauration du marché commun euro-
péen en 1958.  
Ainsi, durant trois décennies, le 
constructeur de Martorell grandi dans 
l’ombre du géant italien, proposant des 
véhicules directement dérivés des suc-
cès turinois. En témoigne sa première 
réalisation, la Seat 1400 qui n’est autre 
qu’une Fiat 1400 rebadgée. 

 
Quand les relations en Fiat et Seat ont du 

plomb dans l’aile 
 
Pourtant, cette alliance historique 
touche à sa fin au début des années 
1980. Durant la décennie précédente, 
Seat se trouve dans une mauvaise passe, 
la firme espagnole encaisse la crise pé-
trolière de 1973 tandis que son mono-
pole sur son marché national est de plus 
en plus contesté par l’arrivée de nou-
velles marques. Le pays jusqu’alors 
fermé par le régime franquiste, s’en 
trouve libéré, en 1975, à la mort du dic-
tateur. 
Durant la même période, Fiat n’est pas 
mieux loti. L’entreprise turinoise est, elle 
aussi, dans une situation financière très 
délicate, tandis que la situation poli-

tique italienne est complexe. Pour ces 
raisons, l’italien renonce finalement au 
rachat de l’espagnol alors que cela avait 
été initialement prévu. Fiat cède ses ac-
tions pour un prix symbolique (une pe-
seta l’unité) à l’état espagnol en mai 
1981. 

 
Volkswagen le bienfaiteur de Seat… 

 
Ne pouvant survivre en solo, Seat en-
tame alors la recherche d'un nouveau 
partenaire industriel capable d'assurer 
son avenir technique et commercial. Ce 
virage est concrétisé dès 1982 par la si-
gnature d'un accord avec le groupe 
Volkswagen. La firme de Wolfsburg ac-
célère son emprise jusqu'à prendre le 
contrôle total de Seat en 1986, intégrant 
la firme espagnole au cœur de sa poli-
tique de plateformes partagées. 
En retour, Volkswagen assemble ses 
Santana et Passat en Espagne dans 
l'usine implantée dans la Zone franche 
de Barcelone et la production de la 
Volkswagen Polo débute dans l'usine de 
Landaben à Pampelune. Cette synergie 
résout les problèmes de surcapacités in-
dustrielles de Seat. 

 
Seat Ibiza, l’espagnole au style italien et 

au moteur allemand 
 
Le premier modèle à incarner cette 
transition fut l’Ibiza, lancée en 1984. 
Elle se pare d’une robe signée Giorgetto 
Giugiaro auquel Volkswagen doit beau-
coup puisque l’émérite styliste italien a 

signé les premières moutures des Golf, 
Scirocco et Passat. Tandis que sous le 
capot la technologie système Porsche 
sur un moteur 1.5 essence à injection 
est un gage de qualité et de fiabilité. La 
Seat Ibiza donne une belle impulsion à 
la marque. 
Mais le tout premier véhicule intégrale-
ment conçu sous l’ère Volkswagen reste 
la Toledo (elle aussi dessinée par Giu-
giaro). Lancée au début des années 
1990, cette berline à coffre correspon-
dait parfaitement à la silhouette tri-
corps, une forme à l'époque particuliè-
rement prisée sur les marchés espagnol 
et portugais. La Toledo a prouvé que 
Seat pouvait produire des véhicules mo-
dernes, fiables et parfaitement adaptés 
aux attentes régionales grâce aux tech-
nologies allemandes. 

 
Quand Fiat et Seat ont des trajectoires dia-

métralement opposées 
 
L'avenir de la marque Seat s'inscrit tou-
tefois dans une dynamique bien diffé-
rente de celle de son ancien tuteur ita-
lien. Fiat s’est tout d’abord rapproché du 
géant américain Chrysler, la fusion 
donna naissance à FCA (Fiat Chrysler 
Automobiles) en 2014. Ce groupe fut 
ensuite absorbé par Stellantis en janvier 
2021. Fiat appartient dès lors à un mas-
todonte fort de 14 marques automobiles 
et depuis l’annonce du plan stratégique 
Fastlane 2030 en mai dernier, Fiat est 
promu aux avant-postes. C'est une 
marque prioritaire bénéficiant de toutes 

les attentions et surtout d’une large par-
tie des investissements du groupe de 
quoi présager d'un avenir serein. 
Le destin de Seat est désormais à l’op-
posé de la success-story de Fiat. Le 
groupe Volkswagen a misé sur la 
marque Cupra issue de Seat à partir de 
2018, label sportivo-chic qui n’a eu de 
cesse de monter en puissance. Dès lors, 
tous les développements industriels se 
font pour le compte de Cupra tandis 
que le catalogue Seat est vieillissant. 
L’Ibiza et l’Arona datent de 2017 et ont 
été restylés une seconde fois en 2025 
tandis que Leon fut lancée en 2020 et 
n’a toujours pas à ce jour reçu le moin-
dre restylage. 
En 2023, en marge du salon de la mobi-
lité IAA de Munich, le groupe Volkswa-
gen avait créé la surprise en annonçant 
la fin progressive de l’activité automo-
bile de Seat à l’horizon 2030, indiquant 
que la firme catalane se réorienterait 
pour devenir un fournisseur de solu-
tions de mobilité. Bien que la direction 
se soit ravisée par la suite face aux réac-
tions du secteur, cette possibilité revient 
régulièrement sur la table. 
Alors que Fiat poursuit sa route en tant 
que constructeur généraliste au sein du 
groupe Stellantis, Seat pourrait bel et 
bien abandonner la production de voi-
tures traditionnelles pour embrasser un 
tout autre destin industriel. Pour l'ins-
tant rien n'est officiel, la marque SEAT a 
répondu que aucune décision finale n'a 
été prise concernant son arrêt après 
2030. 

  

Dans le groupe Volkswagen, la fin 
programmée d'un nom historique de 

Née dans les années 1950 en assemblant des Fiat sous licence, la marque espagnole SEAT s'est affranchie du géant italien au 
début des années 1980 pour sceller son avenir avec le groupe Volkswagen. Cet accord industriel majeur a permis au constructeur 

de Martorell de se moderniser grâce aux technologies allemandes, donnant naissance à des modèles emblématiques. Mais 
aujourd'hui, les trajectoires divergent. Alors que Fiat s'épanouit comme marque clé du groupe Stellantis, l'avenir de SEAT comme 
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Les Enjeux
EcoQ u o t i d i e n  n a t i o n a l  d e  l ’ é c o n o m i e

Le secteur de la Solidarité nationale a 
procédé à la remise de 3500 carta-
bles avec fournitures scolaires au 

profit des élèves sinistrés par les derniers 
incendies dans la wilaya de Jijel, en prévi-
sion de la prochaine rentrée scolaire, in-
dique dimanche un communiqué du mi-
nistère de la Solidarité nationale, de la Fa-
mille et de la Condition de la femme. 
"Dans le cadre de la poursuite des opéra-
tions de solidarité et de prise en charge 
des familles touchées par les incendies 

dans la wilaya de Jijel, et en application 
des instructions de la ministre de la Soli-
darité nationale, de la Famille et de la 
Condition de la femme, Mme Soraya 
Mouloudji, le secteur de la Solidarité na-
tionale, à travers la Direction de l'action 
sociale et de la solidarité (DASS), a pro-
cédé à la remise de 3500 cartables équipés 
de différentes fournitures scolaires à la 
Direction de l'éducation de Jijel, en vue 
de les distribuer aux élèves concernés, en 
prévision de la rentrée scolaire et pour 

garantir le retour des élèves aux bancs de 
l'école dans de bonnes conditions", a pré-
cisé le communiqué. Cette initiative s'ins-
crit, selon la même source, dans le cadre 
du programme de prise en charge des si-
nistrés des incendies, qui "associe soutien 
matériel et accompagnement psycholo-
gique, afin de répondre aux différents be-
soins des familles, notamment ceux des 
enfants". Les cellules de proximité de soli-
darité œuvrent à "assurer des séances 
d'aide psychologique aux enfants afin 

qu'ils puissent surmonter les effets du 
traumatisme, retrouver sécurité et séré-
nité et pour les préparer psychologique-
ment au retour à l'école et à la reprise de 
leurs études dans des conditions stables". 
Les services du secteur poursuivent égale-
ment l'accompagnement des familles tou-
chées, à travers la distribution d'aides en 
nature, de produits de première nécessité 
et de différentes aides de solidarité, en 
fonction des besoins recensés, conclut le 
communiqué. APS

CRISE DES ENGRAIS ET DE L'ÉNERGIE EN AFRIQUE 

La BAD déploie un mécanisme  
de 5 milliards $ 

La volatilité des marchés mondiaux de 
l’énergie et des engrais expose les éco-
nomies africaines à une hausse des 

coûts, alors que les tensions géopolitiques et 
les fragilités logistiques compliquent davan-
tage leurs approvisionnements. Les perturba-
tions des marchés de l’énergie et des engrais 
alourdissent les coûts d’importation et fragi-
lisent les économies africaines. Pour empê-
cher que ces tensions ne se transmettent aux 
finances publiques, aux ménages et à la pro-
duction agricole, la Banque africaine de dé-
veloppement (BAD) a approuvé un méca-
nisme de 5 milliards USD. Baptisé « Global 
Energy and Fertilizer Crisis Response Fra-
mework », le dispositif a été approuvé le 1er 
septembre 2026 par le Conseil d’administra-
tion du Groupe de la banque. Il doit financer 
les besoins immédiats tout en réduisant la 

vulnérabilité à de nouvelles perturbations.  
Les tensions au Moyen-Orient accentuent le 
choc. Les pays africains dépendants des im-
portations de carburants, d’engrais, de den-
rées alimentaires et d’autres produits essen-
tiels font face à des coûts de transport plus 
élevés en raison des perturbations des princi-
pales routes maritimes. Les livraisons ralen-
tissent alors que les chaînes d’approvisionne-
ment restent fragiles.  La BAD veut donc agir 
avant que le choc sur les approvisionnements 
ne se transforme en pression durable sur les 
économies. Le mécanisme reprend les ensei-
gnements de la réponse à la pandémie de 
Covid-19 et de l’African Emergency Food 
Production Facility. Techniquement, la BAD 
prévoit 4,1 milliards USD supplémentaires 
de prêts. Le Fonds africain de développe-
ment, son guichet concessionnel, pourrait y 

ajouter jusqu’à 960 millions USD. Ces res-
sources portent l’objectif de prêts du Groupe 
pour 2026 à environ 12,7 milliards USD.  
 

Des financements pour absorber le choc  
 
Les interventions seront adaptées à la vulné-
rabilité de chaque pays et à son exposition 
aux prix de l’énergie, des aliments et des en-
grais. Le mécanisme sera actif pendant un 
an et devra être réexaminé avant toute éven-
tuelle prolongation.  Le cadre repose sur 
quatre piliers que sont la stabilité écono-
mique, les approvisionnements essentiels, la 
protection des ménages et la résilience fu-
ture. Pour amortir le choc financier, les États 
pourront bénéficier de financements contra-
cycliques rapides et de ressources à court 
terme, accompagnés de mesures coordon-
nées sur les plans budgétaire, monétaire et 
de la dette.  Le financement d’urgence et du 
commerce doit maintenir les flux d’énergie, 
d’engrais et de produits alimentaires vers les 
marchés locaux. La BAD prévoit aussi de 
préserver les dépenses publiques essentielles 
et de renforcer les dispositifs de protection 
sociale ciblant les femmes, les jeunes et les 
ménages à faibles revenus. L’objectif est de li-
miter l’impact de la hausse des coûts sans re-
courir systématiquement à des subventions 
générales, qui peuvent aussi profiter aux mé-
nages aisés.  Pour Abdul Kamara, vice-prési-
dent par intérim du Groupe de la BAD 
chargé des opérations nationales et régio-
nales, « le financement de crise doit protéger 
les ménages, maintenir les systèmes essen-
tiels et préserver les acquis du développe-
ment ».  

Synthèse R I/Agence 

ACCIDENTS DE LA ROUTE 

3 décès et 241 blessés en 24 heures  
 
Trois personnes sont décédées et 241 autres ont été blessées dans des accidents de la route survenus 
ces dernières 24 heures dans plusieurs wilayas du pays, indique, dimanche, un bilan de la Protection ci-
vile. "Durant la période s'étalant du 12 au 13 septembre courant, les unités de la Protection civile ont ef-
fectué 170 interventions suite à des accidents de la route, ayant causé 3 décès et 241 blessés", précise 
la même source. Par ailleurs, dans le cadre du dispositif de surveillance des plages, la Protection civile a 
effectué 623 interventions ayant permis de sauver 431 personnes de la noyade, de prodiguer des soins 
de première urgence à 178 autres et d'évacuer 8 personnes vers les structures sanitaires locales, ajoute 
le bilan, déplorant, toutefois, le décès par noyade en mer de six personnes dans les wilayas de Tipasa, 
Tlemcen et Mostaganem. Une autre personne est décédée dans un barrage d'eau, dénommé Kodia El 
Saffa, dans la commune de Beni Chouaieb (wilaya de Tissemsilt). 

BOUMERDES  

Production prévisionnelle de plus de 3,3 millions de quintaux de raisin

JIJEL 

Distribution de 3500 cartables avec fournitures scolaires au profit 
 des élèves sinistrés par les incendies 

Une production prévisionnelle de 
plus de 3,3 millions de quintaux 
de raisin (toutes variétés 

confondues) est attendue dans la wi-
laya de Boumerdes au titre de la 
campagne agricole 2025/2026, a-t-on 
appris dimanche auprès de la Direc-
tion de wilaya des services agricoles 
(DSA). 
Les premiers indicateurs de la cam-
pagne de récolte en cours, tablent sur 
un rendement entre 195 et 200 quin-

taux à l’hectare, a indiqué le directeur 
du secteur, Ahmed Abdelhafid Sibou-
ker, en marge de la clôture du salon 
national du raisin ouvert hier samedi. 
Le responsable a souligné que Bou-
merdes, 1ère wilaya productrice de 
raisin au niveau national, avec une 
part de plus de 53 % de la production 
nationale au cours des trois dernières 
années, a enregistré cette saison une 
hausse de 7 % des superficies 
consacrées à la culture du raisin, soit 

près de 1.200 hectares supplémen-
taires. La superficie totale cultivée dé-
passe ainsi 21.000 hectares, dont 
près de 18.000 hectares productifs. 
La récolte, lancée début juillet jusqu’à 
octobre prochain, concerne 11 varié-
tés. La variété "Sabel" occupe la plus 
grande surface, avec plus de 10.000 
hectares, soit prés de 49% de la su-
perficie globale. Elle est suivie par la 
"Red Globe", avec près de 4.500 hec-
tares, "Cardinal", avec 4.200 hec-

tares, et "Dattier", avec quelque 500 
hectares. Le reste des superficies est 
réparti entre les autres variétés. 
La 2e et dernière journée du Salon 
national du raisin a également vu la 
tenue d’une journée d’information sur 
la transformation agricole, ainsi que 
sur les mécanismes de soutien à l’ex-
portation et à la compétitivité, animée 
par plusieurs opérateurs du secteur 
et suivie d’un débat ouvert. 
Organisée par le ministère du Com-

merce extérieur et de la Promotion 
des exportations, en coordination 
avec les différents services concer-
nés de la wilaya, cette manifestation 
a réuni plus de 50 exposants et pro-
ducteurs de raisin, ainsi que des re-
présentants de plusieurs banques, 
compagnies d’assurance, organismes 
de soutien et opérateurs du secteur, 
de Boumerdes et d’autres wilayas. 

Agence

MINISTÈRE DE LA 
DÉFENSE NATIONALE 
Le Commandant des 
Forces navales 
supervise la cérémonie 
d'inspection du 
Patrouilleur de Haute 
Mer "El Moutassadi" 
 

Le Commandant des Forces na-
vales, le Général-Major Mahfoud 
Benmeddah, a supervisé di-

manche, au quai nord de l'Amirauté à la 
Base navale d'Alger, la cérémonie 
d'inspection du Patrouilleur de haute 
mer "El Moutassadi", avant son départ 
à Tripoli (Libye) afin de prendre part à 
l'exercice de la sécurité maritime 
conjoint "Seaborder-26" entre les ma-
rines des pays de l'initiative 5+5 Dé-
fense, indique dimanche un communi-
qué du ministère de la Défense natio-
nale. 
"Dans le cadre de l'exécution du pro-
gramme des activités de coopération 
militaire de l'Armée nationale populaire 
(ANP) au titre de l'année 2026, le Gé-
néral-Major Mahfoud Benmeddah, 
Commandant des Forces navales, a 
supervisé, le 13 septembre 2026, au 
quai nord de l'Amirauté à la Base na-
vale d'Alger/1ère Région militaire, la cé-
rémonie d'inspection du Patrouilleur de 
haute mer +EL Moutassadi+ et ce, 
avant son départ pour prendre part à 
l'exercice de la sécurité maritime 
conjoint +Seaborder-26+ entre les ma-
rines des pays de l'initiative (5+5 Dé-
fense), prévu durant la période du 18 
au 25 septembre 2026 au large de Tri-
poli en Libye", précise la même source. 
"Cet exercice s'inscrit dans un contexte 
de coopération multilatérale et vise à 
développer l'interaction conjointe dans 
les domaines de la sécurité maritime 
entre les marines des pays de l'initiative 
(5+5 Défense)", ajoute le communiqué 
du MDN. 

APS


